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INTRODUCTION 


1    J'avais  réuni,  dans  une  précédente  brochure,  des  arti- 
^  des  oit  fai  essayé  de  montrer  l'opposition  fondamentale 

qu'il  y  a  entre  les  principes  religieux  des  catholiques  et 
la  politique  niaisement  nationaliste  que  les  meneurs  du 
parti  clérical  ont  pratiquée,  et  pratiquent  encore,  dans 
tous  les  pays. 

Dans  ceux  que  je  réunis  aujourd'hui,  c'est  surtout 
l'action  du  cléricalisme  français  pendant  la  guerre  et  les 
profits  qu'il  se  promettait  d'en  tirer  que  j'\ai  essayé  de 
marquer.  Lorsque  le  sujet  le  permet,  je  signale,  certes, 
l'antagonisme  de  la  politique  pacifiste  de  Benoit  XV  et 
des  excitations  à  la  haine  et  aux  conquêtes  de  ses  fils 
soumis  de  l'Académie  et  des  feuilles  cléricales.  Mais  c'est 
surtout  les  avantages  politiques  que  les  cléricaux  enten- 
dent faire  rapporter  à  l'horrible  conflit  qui  se  déroule, 
que  j'ai  voulu  indiquer  à  toits  les  républicains,  et  plus 
)  particulièrement  à  ceux  d'entre  eux  que  des  sirènes 
avaient  endormis  avec  de  belles  chansons  d'Union  sa- 
crée. 

J'ai  voulu  aussi  montrer  quel  joli  régime  les  cléricaux 
imposeraient  à  la  France  si,  dans  un  moment  d'aberra- 
tion, celle-ci  était  capable  de  se  replacer  soits  leur  coupe. 

Alors  que  la  guerre  ne  leur  a  donné  que  des  parcelles 
d'autorité,  on  les  a  vus.  Tartufes  éternels,  affirmer  que 
la  maison  était  à  eux  et  que  c'était  aux  républicains  d'en 
sortir.  Et  c'est  à  toutes  les  libertés,  aux  plus  sacrées 
comme  aux  plus  intimes,  que  ces  bons  apôtres,  qui  de- 
/  puis  des  années  geignaient  contre  des  persécutions  dont 

ils  se  disaient  victimes,  se  sont  attaqués  dès  que  la  possi- 
bilité leur  en  a  été  offerte. 

C'est  la  liberté  de  conscience  de  blessés  et  de  mala- 


des,  ijiipuissafifs  à  se  défendre,  qu'ils  ont  piétinée,  en  im- 
posant des  pratiques  religieuses  à  des  hommes  qui  ne  de- 
mandaient que  la  tranquillité,  Beaueoup  de  ceux-ci  se 
sont  résignés,  se  promettant  de  faire  payer  plus  tard  au 
cléricalisme  les  amulettes  dont  on  les  affublait  et  les  gri- 
maces auxquelles  on  les  condamnait.  D'autres  se  sont 
rebiffés,  mais,  en  dépit  des  affiches  de  M,  Justin  Go- 
dart,  une  a  guérison  »  rapide  et  un  retour  précipite  à 
leur  dépôt  ou  au  front,  leur  ont  appris  qu'en  temps  de 
guerre,  da}is  certains  hôpitaux  de  la  République  laïque, 
un  citoyen  français  n'avait  pas  le  droit  d'afficher  des 
sentimcfits  d'indifférence  envers  la  religion. 

Puis,  après  la  liberté  d'écrire  et  de  parier,  dont  ils  ont 
eiix-}}icmes  fort  abusé,  et  qu'ils  sont  parz'enus,  grâce  à 
la  faiblesse  gouz'erjîcmcntale  et  à  cerfai)ics  complicités, 
c  sufprijncr  oi  bonne  partie  pour  les  républicains,  c'est 
jusqu'à  la  liberté  de  la  conversation  qu'ils  se  sont  atta- 
qués. 

Après  avoir  eux-mêmes  répandu  à  travers  la  France 
les  pires  ijifainics  sur  le  compte  des  généraux  républi- 
cains, du  ParJonoit,  des  socialistes  et  sur  la  République 
dle-mcme,  les  cléricaux  ont  montré  que  le  jour  oi'i  ils  en 
auraient  la  possibilité,  ils  rempliraient  les  prisons  de  ci- 
toyens qui  auraient  la  grande  audace  de  ne  pas  admirer 
suffisauuuent  Je  patriotisme  des  Emigrés,  la  vaillance  de 
AL  Maurice  Barrés  ou  le  style  de  M.  Frédéric  Masson. 

L'affaire  de  V aubergiste  de  Sousceyrac  est  à  ce  point 
de  vue  particulièrement  significative.  Que  des  juges  d'oc- 
casion se  soient  trouvés  pour  frapper  de  trois  ans  de 
prison  un  honnête  homme,  pour  une  phrase  de  conversa- 
tion privée  qui  rappelait  un  fait  incontestable  et  qui 
n'était  qu'une  réponse  à  une  provocation,  cela  montre 
pisqu'à  quel  point  la  passion  politique  peut  pousser  cer- 
tains hommes  à  abuser  d'un  pouvoir  momentané  qui  leur 
est  dévolu.  Mais  ce  qui  est  surtout  à  retenir,  c'est  que 
pas  une  feuille  cléricale  ne  s'est  trouvée  pour  blûmet 


cette  condamnation,  ni  même  pour  la  trouver  excessive. 
Toutes,  au  contraire,  Vont  brandie  triomphalement  et 
ont  menacé  de  généraliser  le  procédé.  Il  est  bon  que  les 
républicains  qui  seraient  tentés  de  se  laisser  prendre  aux 
déclamations,  aux  hypocrisies,  aux  indignations  factices 
d'un  Groussau,  d'un  Jenouvrier,  ou  de  tout  autre  faus- 
saire de  Parlement  ou  de  presse,  se  souviennent  com- 
ment sous  leur  régime  d'union  sacrée  les  cléricaux  com- 
prenaient la  pratique  de  la  liberté. 

Un  certain  nombre  des  articles  qui  suivent  sont  con- 
sacrés à  la  question  de  l'affectation  des  ecclésiastiques 
au  service  de  santé.  La  Chambre  a  fini  par  décider  qu'il 
fallait  mettre  fin  au  privilège  que  M,  Millerand  avait 
accordé  à  de  jeunes  hommes  de  trente  ans,  qui  avaient 
toiijours  réclamé  la  revanche,  et  que  l'on  avait  placés  à 
l'abri,  pendant  que  des  pères  de  famille  de  quarante-cinq 
ans,  qui  avaient  toujours  honni  la  guerre,  souffraient  et 
mouraient  dans  les  tranchées. 

Cette  œuvre  de  justice  m'a  valu  de  la  part  des  cléri- 
caux un  débordement  d'outrages,  comme  on  ne  peut  en 
attendre  que  de  fidèles  d'une  religion  qui  préconise 
l'amour  du  prochain  et  l'oubli  des  injures.  Il  faut  croire 
qu'il  n'était  pas  commode  à  mes  contradicteurs  de  s'en 
tenir  exclusivement  au  sujet  en  discussion.  Alors,  tous, 
à  la  suite  de  M.  Groitssau,  se  sont  jetés  sur  trois  lignes 
d'un  article  que  j'avais  écrit  quatre  mois  avant  la  séance 
où  l'honnête  porte-parole  du  parti  clérical  vint  en  faire 
une  citation  tronquée  et  qui  n'avait  lors  de  sa  publica- 
tion —  et  pour  cause  —  soulevé  aucune  protestation. 

C'est  le  27  septembre  19 16  que  je  répondais  dans 
rHumanité  à  un  électeur  qui  me  reprochait  de  ne  pas 
être  allé  à  Kienthal  et  de  n'avoir  pas  voté  contre  les  cré- 
dits militaires  et  qui  avait  conclu  ses  observations  en  me 
disant  :  «  Vous  bouffez  du  curé,  il  y  aurait  pour  l'ins- 
tant mieux  à  faire,  » 
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Et  je  lui  disais  que  je  continuais  à  penser,  comme  ja- 
dis, que  r anticléricalisme  ne  se  suffit  pas  à  lui-mêm\e  et 
qu'un  monde  qui  ne  connaîtrait  pas  les  religions,  mais 
qui  subirait  toujours  la  loi  du  capitalisme  ne  comporte- 
rait pour  les  travailleurs  pas  plus  de  bien-être  et  de 
liberté  que  celui  dans  lequel  noiis  vivons.  Mais,  rappelant 
Vancienne  ardeur  anticléricale  de  certains,  je  concluais  : 

Ceux-là,  camarade,  qui  sauvèrent  si  souvent  l'école  laïque 
lorsqu'elle  ne  risquait  rien,  se  livrent  aujourd'hui  à  une  au- 
tre occupation  de  tout  repos:  ils  bouffent  du  a  boche  y)- 
Et  maintenant  quo  notre  enseignement^  laïque  est  vraiment 
en  danger,  ils  sont  prêts  à  toutes  les  capitulations  devant 
((  l'infâme  réaction  »  qui  fut  pendant  si  longtemps  leur  tarte 
à  la  crème. 

Si  vous  l'ignorez,  moi  je  sais  que  la  République  risque 
maintenant  des  dangers  qui  ne  sont  plus  imaginaires.  Dans 
la  mesure  oii  je  le  puis,  je  les  signale,  je  «  bouffe  du  curé  » 
et,  comme  cela  ne  me  détourne  pas  du  socialisme,  je  pense, 
contrairement  à  vous,  que  pour  l'instant  je  ne  saurais  mieux 
faire. 

Or  voici,  d'après  le  Journal  Officiel  dvi  4  février  içi?) 
comment  M.  Groussau  a  osé  traduire  ces  lignes  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  : 

Permettez-moi  aussi  de  vous  rappeler  ce  que  vous-  avez 
écrit  dans  l'Humanité  —  j'ai  ce  journal  sous  les  yeux  : 

«  Dans  la  mesure  on  je  le  puis  je  bouffe  du  curé  et  comme 
cela  ne  me  détourne  pas  du  socialisme,  je  pense  que  pour 
l'instant  je  ne  saurais  mieux  faire.»  {Mouvements  divers.) 

Ainsi  M.  Groussau  —  qui  avait  l'Humanité  sous  les 
yeux  !  —  n'a  pas  vu  les  mots  :  je  les  signale,  qui  don- 
nent la  véritable  signification  de  la  phrase.  Mieux,  il 
n'a  pas  vu  les  guillemets  qui  encadrent  les  mots  :  je 
bouffe  du  curé,  et  qui  expliquent  bien  ce  que  je  veux 
dire. 

Mon  correspondant  me  disait  que  consacrer  des  arti- 
cles aux  rapports  du  cléricalisme  et  de  la  guerre  et  aux 


attentats  contre  les  libertés,  c'était  bouffer  du  curé.  Je 
lui  répondms  que  feniendais  continuer  à  signaler  les 
dangers  que  me  paraissait  courir  la  République  et  que 
si  c'était  là  «  bouffer  du  curé  »,  soit,  je  boufferai  du 
curé.  Mais  on  voit  bien  que  je  lui  laissais  la  paternité  de 
Vexpression. 

La  meilleure  preuve  que  M.  Groussau,  qui  n'est  pas 
un  imbécile,  avait  compris  le  véritable  sens  de  ma 
phrase,  c'est  qu'il  n'  a  pas  reculé  devant  deux  faux  pour 
hii  en  donner  un  autre  et  pour  essayer  de  me  faire  pas- 
ser pour  un  prêtrophage. 

Un  autre  parlementaire  s'est  trouvé  pour  apporter,  lui 
aussi,  deux  fmix  à  la  tribune,  c'est  le  sénateur  Jenou- 
vrier.  Mais  je  ne  jurerais  pas  que  sa  faculté  de  compré- 
hension soit  aussi  certaine  que  celle  de  son  compagnon 
de  chaîne.  Voici,  en  effet,  ce  que  le  Journal  Officiel  du 
i8  février  1917  fait  dire  à  M,  Jenouvrier  : 

Pour  M.  Groussau  d'une  part,  pour  mon  ami  M.  de  La- 
marzelle  de  Vautre,  et  pour  la  vérité,  je  vais  lire  l'article 
même  de  l'Humanité.  //  porte  la  date  du  27  septembre  1916. 
Je  n'en  cite  bien  entendu  que  les  dernières  lignes  : 

((  Je  sais  que  la  République  Mque  court  maintenant  des 
dangers  qui  ne  sont  plus  imaginaires.  Dans  la  mesure  où 
je  le  puis  je  les  signale,  je  «bouffe  du  curé»...» 

Les  derniers  mots  sont  mis  entre  guillemets  ce  qui  indique 
bien  que  la  lettre  était  adressée  à  un  kienthalien. 

Ainsi  cet  honnête  sénateur  commence  par  ajouter  à 
mon  texte  le  mot  a  Mque  »  qui  n'est  pas  dans  mon  arti- 
cle. Il  faut  faire  croire,  en  effet,  qu'il  s'agit  d'une  beso- 
gne spécifiquement  anticléricale  et  non  d'une  œuvre  de 
défense  républicaine. 

Mais  M.  Jenouvrier  voit,  lui,  les  guillemets  qui  enca- 
drent les  mots  ((  je  bouffe  du  curé  ».  Pensez-vous  qu'il 
reconnaisse,  d'accord  avec  Larousse,  que  le  guillemet  est 
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un  «  petit  crochet  rond  et  double  qui  se  met  au  com- 
mencement ((()  et  à  la  fin  (»)  d'une  citation  »  ? 

Non,  il  ne  dit  pas  ""que  mes  guillemets  indiquent  une 
citation,  il  proclame  qu'ils  prouvent  bien  que  ma  lettre 
était  adressée  à  un  kienthalien  I  Et  un  tas  de  Boudenoot, 
de  Lamarzelle,  de  Las  Cases  et  autres  Larère  de  pousser 
aussitôt  des  gloussements  d'admiration  devant  cette  trou- 
vaille ! 

Encore  une  fois,  personne  ne  peut  prétendre  que  la 
bonne  foi  de  ces  gaillards-là  est  hors  de  cause,  mais 
l'habileté  et  l'intelligence  avec  lesquelles  ces  grands 
chefs  du  cléricalisme  expliquent  la  signification  des 
guillemets  sont  bien  faites  pour  tranquilliser  les  répu- 
blicains sur  les  suites  des  batailles  qui  seront  encore 
livrées  à  la  République  ! 

C'est  cependant  sur  ces  faux  imbéciles  que  toute  la 
presse  de  sacristie  s'est  jetée  uvec  l'appétit  de  pauvres 
gens  qui  n'ont  pas  souvent  à  se  mettre  quelque  chose 
sous  la  dent.  Et  à  tous  les  aboyeurs  de  sacristie  j'ai  eu 
la  surprise  de  voir  se  joindre  un  M.  Camille  Mauclair 
{comme  la  lune),  qui  «  fit  »  jadis  dans  la  Libre  pensée 
et  qui  ne  m'avait  pas  encore  été  signalé  comme  candidat 
à  une  quelconque  sportule  académique. 

Ce  joyeux  luron  commence  par  affirmer  dans  le  Petit 
Niçois,  qu'il  vient  de  lire  dans  un  journal  socialiste,  sous 
ma  signature,  la  phrase  incriminée  par  M,  Groussau,  Et 
comme  il  a  commencé  de  mentir  en  indiquant  qu'il  vient 
de  lire  un  article  paru  il  y  a  quatre  mois  et  qu'il  n'a  pas 
lu,  il  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  corser  encore  la 
phrase  que  m'a  prêtée  M.  Groussau  et  froidement  il 
affirme  que  j'ui  écrit  :  a  Je  bouffe  du  curé  tant  que  je 
peux  et  en  ce  moment  j'estime  que  je  n'ai  rien  de  mieux 
à  faire.  » 

J'ai  cru  devoir  faire  connaître  aux  lecteurs  du  Petit 
Niçois,  que  je  ne  prenais  pas  à  mon  compte  les  halluci- 
nations de  M,  Mauclair.  Croycz-sjous  que  ce  brave  hom- 
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me  a  reconnu  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  aller  à  la  source 
et  de  ne  pas  se  documenter  avant  d'écrire  ?  Pas  du  tont^ 
c'est  Barres  et  vingt  autres  véridiques  écrivains  de  sa- 
j  cristie  qui  r avaient  fixé  sur  mon  compte.  Alors,  est-ce 
qu'il  avait  besoin  de  se  reporter  au  texte  et  ne  valait-il 
pas  mieux  affirmer  qu'il  m'avait  lu  que  de  me  lire  ? 

Il  parait  d'ailleurs  «  que  j'ignore  tous  les  usages  de  la 
presse  française  ».  Je  me  fiait e  en  effet  d'ignorer  celui 
qui  consiste  à  tronqiier,  à  falsifier,  à  corser  les  textes 
que  l'on  prétend  citer. 

Mais  c'est  la  première  fois  que  je  vois  un  faussaire 
soutenir  que  c'est  celui  dont  on  a  faussé  l'écrit  et  dé- 
formé la  pensée  qui  a  tous  les  torts  et  que  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  seulement  de  rétablir  son  texte.  M.  Man- 
clair  vous  a  une  façon  délicate  de  faire  porter  à  ses  con- 
tradicteurs la  responsabilité  des  fautes  qu'il  commet ,  qui 
le  rend  tout  à  fait  digne  des  nouveaux  compagnons  de 
pensée  qu'il  vient  de  se  choisir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  jolis  procédés  de 
discussion  que  toute  la  presse  cléricale  a  employés  à  mon 
égard  me  laissent  indifférent.  Dans  la  violence  des  in- 
jures qui  me  sont  décochées,  dans  l'ignominie  des- 
moyens avec  lesquels  on  a  essayé  de  m'atteindre,  je  ne 
vois  que  la  preiive  de  l'utilité  de  la  campagne  que  j'ai 
menée  et  du  retentissement  profond  qu'elle  a  eu.  J'en 
avais  déjà  la  sensation  par  les  innombrables  témoigna- 
ges d'encouragement  et  de  sympathie  qui  m'étaient  ve- 
nus de  tous  les  coins  du  pays  et  surtout  des  tranchées  et 
auxquels  je  dois  m'excuser  de  n'avoir  pu  répondre,  La 
colère  des  uns  n'a  fait  que  me  confirmer  dans  l'impres- 
sion que  m'avait  donnée  de  l'utilité  de  mon  œuvre  l'ap- 
probation des  autres. 

Ce  n'est  pas  à  mes  lecteurs  que  j'ai  besoin  de  prouver 
que  ma  discussion  n'est  jamais  sortie  des  règles  de  la 
bienséance  et  de  la  courtoisie.  Mais  puisque  M.  Grous- 
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sau  et  ses  pareils  foin  scniblanf  d'en  douter,  il  me  plaît 
de  leur  apporter,  sur  ee  point,  un  témoignage  qu'ils  ne 
sauraient  récuser. 

JLe  21  octobre  191 5,  ^^gf  Baudrillart,  recteur  de  ï Ins- 
titut catholique  de  Paris,  à  la  suite  d'articles  où  f  avais  eu 
Voccasion  de  discuter  certams  de  ses  dires,  m'adressait 
une  lettre  que  je  n'avais  nullement  sollicitée.  Cette  lettre 
est  personnelle  et  je  ne  ferai  pas  à  soi  auteur  l'injure 
de  la  publier,  encore  que  si  j'eusse  adressé  une  épître  du, 
mêtne  genre  à  quelque  prince  de  l'Eglise  il  y  a  gros  à 
parier  qu'elle  eut  été  livrée  depuis  à  la  publicité  —  après 
quelque  savant  maquillage. 

Mais  les  procédés  dont  on  a  usé  à  mon  encontre  dans 
le  parti  clérical  m'autorisent  à  en  extraire  cette  simple 
phrase,  que  je  reproduis,  moi,  fidèlcnictit,  sans  y  rien 
ajouter,  ni  retrancher  : 

((  Ce  r/est  pas  pour  le  public  que  je  vous  réponds,  niais 
pour  vous-même,  car  je  reconnais  la  parfaite  courtoisie  de 
votre  ton  dans  la  polémique.  » 

Or,  depuis  le  21  octobre  1915,  je  n'ai  modifié  en  rien 
mon  ton  dans  la  polémique  dont  Mgr  Baudrillart  voulait 
bien  reconnaître  la  parfaite  courtoisie.  J'ai  continué  à 
juger  mes  contradicteurs  sur  ce  qu'ils  disaient  vraiment ^ 
sur  ce  qu'ils  écrivaient  exactement.  Les  idées  que  je  dé- 
fends sont  assez  justes  pour  que  je  n'aie  point  besoin 
d'appeler  à  mon  secours  des  faux  grossiers  ou  des  vio- 
lences de  langage. 

Les  falsifications  et  les  injures  des  orateurs  et  des 
-plumitifs  du  cléricalisme  jugent  d'autre  part,  la  cause 
que  prétendent  servir  ces  bons  chrétiens  convaincus,  pa- 
rait-iL  que  le  mensonge  est  un  péché  ! 


Avril  1917. 


i  \  \\  I  \  Y 

Sacrée  Union 


La  presse  républicaine  s'est  émue  d'un  sermon  pro- 
noncé devant  un  régiment  de  dragons  par  un  chanoine 
Lagardère.  Le  digne  aumônier  y  affirmait  que  «  la 
France  chancelante  sous  le  poids  de  ses  erreurs  et  de 
ses  fautes  nationales  avait  besoin  d'une  purification  san- 
glante ».  Ce  langage  des  plus  catholiques,  au  dire  de 
M.  Edouard  Drumont,  a  valu  à  son  auteur  les  honneurs 
d'une  enquête,  et  toute  la  presse  de  droite  en  a  gémi.  Il 
y  a  de  quoi  :  vous  verrez  quelles  terribles  sanctions  se- 
ront appliquées. 

Cependant,  cette  même  presse  avait  cru  devoir  cou- 
vrir d'éloges  un  sous-préfet  de  la  République  qui  avait 
publiquement  menacé  de  poursuites  certains  de  ses  ad- 
ministrés, qui  avaient  osé  répandre  le  bruit  que  la  guerre 
avait  été  voulue  par  les  prêtres.  Si  ce  sous-préfet  avait 
juridiction  sur  l'armée,  certainement  le  capitaine-au- 
mônier Lagardère  passerait  un  mauvais  quart  d'heure. 
Car  dire  que  la  France  avait  besoin  d'une  purification 
sanglante,  c'est  bien  proclamer  qu'on  a  fait  tout  son 
possible  pour  faire  déclancher  la  guerre.  Personne,  en 
effet,  ne  peut  faire  l'injure  à  nos  vénérables  aumôniers 
de  douter  un  seul  instant  qu'ils  aient  fait  tous  leurs 
efforts  pour  procurer  à  la  France  une  purification  dont 
ils  avaient  reconnu  l'impérieuse  nécessité. 

Mais  quand  on  sait  la  jolie  propagande  que  font  de- 
puis un  an,  dans  nos  armées,  nombre  de  capitaines  en 
robe  courte  dont  les  gratifia  M.  Millerand,  on  demeure 
surpris  qu'un  sous-préfet  ait  pu  s'étonner  et  s'indigner 
que  des  esprits  évidemment  simplistes  aient  attaché 
quelque  valeur  à  la  formule  dont  s'inspirèrent  tant  de 


jng^s  d'mstrJationi  ;i  Chercher  qui  croyait  profiter  du 
crime.  »  ; 

j'ai  eu  l'occasion,  dernièrement,  de  rencontrer  des 
soldats  qui  fréquentent  d'autres  tranchées  que  celles  de 
l'Académie.  C'était  dans  un  cantonnement  près  du  front. 
Ils  m'ont  remis  une  ample  collection  de  médailles,  cha- 
pelets, tracts,  petits  livres,  dont  il  leur  est  fait  une 
abondante  distribution.  Il  faut  voir  à  quelle  hauteur  de 
vues  s'élèvent  ces  imprimés  pieux.  Le  chanoine  Lagar- 
dère  n'aura  qu'à  sertir  à  ses  juges  cette  littérature  de 
sacristie  pour  prouver  combien  est  injuste  l'indignation 
que  l'on  manifeste  à  son  égard. 

Voici  le  Manuel  du  soldat  chrétien^  par  l'abbé 
Edouard  Lombardot,  qui,  avec  la  permission  de  Fran- 
çois-Léon, archevêque  de  Besançon,  demande  au  Sacré- 
Cœur  de  ne  plus  se  souvenir  a  des  crimes  de  la  France, 
des  flots  d'impuretés  qui  souillent  notre  France  et  des 
traîtres  disputant  la  France  à  Dieu  qui  l'aime  ». 

C'est  par  ballots  que  sont  répandues  ces  injures  cen- 
tre la  France,  ces  accusations  de  trahison  contre  des 
centaines  de  milliers  de  libres  penseurs  qui,  tous  les 
jours,  risquent  la  mort  pour  la  défense  du  pays. 

Bien  entendu,  de  l'odieux  cette  propagande  cléricale 
descend,  avec  une  facilité  lamentable,  jusqu'au  grotes- 
que. Je  n'ai  pas  été  peu  surpris  d'apprendre,  sous  la  ga- 
rantie de  M.  Brosse,  vicaire  général  à  Lyon,  que  l'insi- 
gne du  Sacré-Cœur  protégeait  les  soldats  d'une  façon 
merveilleuse.  Vous  en  doutez  ?  Oyez  plutôt  : 

Un  soldat  réveillé  pas  son  camarade  sort  d'un  abri 
laissant  sa  veste  munie  du  Sacré-Cœur.  A  peine  était-il 
sorti  qu'un  obus  tombe  là  où  il  dormait,  brûle  tout;  on  ne 
retrouve  qu'un  carré  d'étoffe  portant  indemme  le  Sacré- 
Cœur. 

Le  fait  ne  vous  paraît  pas  concluant  ?  Vous  pensez 
que  si  le  soldat  n'était  pas  sorti,  il  aurait  eu  le  même 
sort  que  la  veste  ?  Non,  car  : 
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Le  même  jour,  deux  soldats  dormaient  dans  une  tran- 
chée, l'un  sur  l'autre.  Un  obus  arrive,  tue  l'un,  épargnant 
celui  qui  portait  le  Sacré-Cœur. 

Là,  êtes-vous  assez  convaincus,  maintenant,  de  la  tra- 
hison de  certains  de  nos  gouvernants  qui  ont  «  disputé 
la  France  à  Dieu  qui  l'aime  »  et  qui  conséquemment  la 
châtie  ?  Que  penser  de  ministres  —  et  même  de  géné- 
raux —  qui  font  fi  d'un  saint  emblème  que  l'on  envoie 
gratuitement  sur  le  front  et  qui,  bien  utilisé,  perm.ettrait 
de  continuer  et  de  terminer  la  guerre  sans  qu'il  nous 
en  coûte  encore  la  vie  d'un  seul  soldat  ? 

C'est  sur  cette  propagande  intelligente  et  combien 
«  Union  sacrée  »  que  M.  René  Bazin  compte  sans  doute 
pour  qu'après  la  guerre  nous  ayons  une  «  France  chan- 
gée ».  Quel  est  l'incroyant  d'hier  qui  pourrait,  en  effet, 
ne  pas  être  convaincu  par  des  preuves  si  formelles  de 
la  divinité  de  la  religion  catholique  et  de  la  nécessité 
de  cette  religion  pour  faire  régner  a  l'ordre  autour  de 
nous  et  en  nous  »  ? 

Qu'importe  que  trente  millions  de  catholiques  «  bo- 
ches ))  aient  aidé  Guillaume  II  à  répandre  autour  de  nous 
quelque  peu  de  désordre.  Qui  vous  dit  que  si  l'Allemagne 
n'avait  compté  que  des  protestants,  ses  armées  n'au- 
raient pas  bombardé  plus  violemment  qu'elles  ne  l'ont 
fait  la  cathédrale  de  Reims  ? 

Cependant  je  dois  à  la  vérité  de  reconnaître  qu'il  y  a 
encore  parmi  nos  soldats  quelques  esprits  réfractaires 
qui  ne  sont  pas  certains  que  la  France  avait  des  crimes 
à  se  faire  pardonner,  ni  qu'elle  était  souillée  de  flots 
d'impuretés  dont  elle  devait  se  nettoyer  par  un  bain  de 
sang.  Ces  Français  a  anciens  et  inchangés  »  osent  même 
penser  que  l'on  peut  ne  pas  croire  en  Dieu  sans  être  pour 
cela  forcément  un  traître  à  son  pays. 


3  novembre  1915. 


Miracle 


Nos  lecteurs  ne  se  souviennent  certainement  pas,  et 
c'est  pourquoi  je  prends  la  permission  de  le  leur  rappe- 
ler, qu'il  y  a  quelques  mois,  j'avais  mis  la  France  en 
garde  contre  un  terrible  danger. 

Benoît  XV  venait  d'ordonner  à  tous  les  fidèles  de 
l'Eglise  catholique  de  prier  pour  la  paix.  Ceux  d'entre 
eux  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  discuter  les  indications 
de  leur  chef  spirituel  se  mirent  aussitôt  en  mesure 
d'obéir,  mais  d'autres  s'émurent  vivement  d'un  pareil 
ordre.  Justement  dans  leurs  journaux,  depuis  plusieurs 
semaines,  ils  affirmaient  que  l'Allemagne  était  à  bout 
de  souffle  et  qu'elle  faisait  manœuvrer  «  les  socialistes 
du  kaiser  »  pour  obtenir  une  paix  hâtive  et  profitable. 
Tous  ceux  qui  osent  parler  de  paix,  déclaraient-ils,  sont 
des  agents  de  l'Allemagne. 

Alors,  quoi,  Benoît  XV  n'était  donc  qu'un  agent  de 
Guillaume  II  et,  qui  plus  est,  un  associé  de  la  social- 
démocratie  ?  Certains  catholiques  athées  et  même  quel- 
ques-uns qui  croient  en  la  Sainte-Trinité,  n'hésitèrent 
pas,  dans  l'intimité,  à  porter  ce  jugement  péremptoire 
sur  le  prisonnier  du  Vatican.  Mais  Mgr  Amette  démon- 
tra nettement  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  regrettable  malen- 
tendu. 

La  prière  du  pape  pour  la  paix,  expliqua-t-il  congru- 
ment,  est,  en  réalité,  une  prière  pour  la  guerre  !  La  paix 
que  veut  le  pape  c'est  la  paix  conforme  au  droit,  que 
seule  peut  amener  la  victoire  de  la  France. 

Et,  en  toute  sérénité  d'âme,  trente-huit  millions  de 
catholiques  français,  dont  quelques-uns  douteux,  se  mi- 
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fent  à  adresser  au  ciel  d'ardentes  prières  pour  la  conti- 
nuation de  la  guerre  jusqu'à  la  victoire  française. 

Mais  de  l'autre  côté  du  Rhin  toute  la  gent  épiscopale 
ne  l'entendit  pas  de  cette  oreille.  Benoît  XV  aurait  or- 
donné de  prier  pour  le  triomphe  de  la  France  ?  Allons 
donc  !  tonitrua  Mgr  von  Hartmann,  c'est  là  un  abomi- 
nable mensonge  !  Le  pape  ne  peut  pas  vouloir  le  succès 
du  pays  impie  qui  a  chassé  Dieu,  c'est  pour  la  victoire 
de  l'Allemagne,  du  pays  respectueux  de  l'autorité,  de  la 
morale  et  de  la  papauté,  que  Benoît  XV  demande  que 
l'on  prie. 

Et  soimnte-dix  millions  de  catholiques  austro-boches 
se  mirent  à  supplier  le  Très-Haut  d'assurer  le  triomphe 
des  armées  du  protestant  Guillaume  H,  du  catholique 
François-Joseph  I"  et  du  musulman  Mehmed  V. 

Par  ce  temps  d'union  sacrée  que  nous  traversons  il 
serait  malséant  de  manifester  sur  des  compatriotes  — 
à  m'oins  qu'ils  laient  combattu  les  trois  ans  —  des  opi- 
nions malveillantes.  J'ai  donc  reconnu  du  premier  jour 
que  dans  cette  controverse  épiscopale,  c'était  Mgr  von 
Hartmann  qui  mentait  comme  un  arracheur  de  dents. 
Incontestablement,  proclamai-je,  c'est  pour  la  victoire 
de  la  France  que  Benoît  XV  a  ordonné  de  prier,  du 
moment  que  Mgr  Amette  l'affirme. 

Seulement  cela  n'empêchait  pas  les  églises  boches  de 
dépêcher  vers  le  ciel  des  millions  de  messages,  qui  ris- 
quaient d'impressionner  défavorablement  le  Très-Haut 
à  notre  égard.  Je  signalai  le  grave  danger  que  courait 
ainsi  la  France,  en  priant  le  vénéré  archevêque  de  Paris 
d'informer  Benoît  XV  de  l'abus  intolérable  que  l'épis- 
copat  de  Bochie  faisait  de  sa  prière  pour  la  paix,  c'est- 
à-dire  pour  la  victoire  de  la  France. 

Hélas  !  mes  sages  avertissemients  n'ont  point  été 
écoutés.  J'avais  offert  de  payer  le  timbre  pour  la  lettre 
d'avertissement  au  pape,  mon  offre  généreuse  a  été  dé- 


—  i6  — 


daignée.  Tout  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  propagande 
auprès  des  neutres  de  la  terre,  nous  nous  sommes  en- 
dormis, comptant  sur  notre  ]yon  droit  et  ne  voulant  pas 
nous  rendre  compte  que  les  causes  les  plus  justes  ont 
besoin  de  bons  avocats  pour  être  gagnées. 

Mgr  Amette  n'a  pas  voulu  écrire  dans  le  sens  que 
j'avais  indiqué.  Il  est  bien  allé  à  Rome,  ces  temps  der- 
niers encore,  où  Benoît  XV  l'a  accueilli  d'une  façon 
a.dmirable,  à  ce  qu'il  a  déclaré.  Mais  il  n'a  pas  cru  de- 
voir l'entretenir  du  grave  danger  que  j'avais  dénoncé. 
Mgr  Amette  n'a  pas  appris  au  pape,  qui,  certainement, 
l'ignore  encore,  car  il  n'y  a  pas  d'ambassadeur  de  la 
France  au  Vatican,  que  les  catholiques  d'Austro-Bo- 
chie,  croyant  lui  obéir,  prient  pour  la  victoire  de  l'Alle- 
magne, alors  qu'il  leur  a  ordonné  de  prier  pour  la  paix 
française,  pour  la  victoire  française. 

Benoît  XV"  n'a  donc  pu  avertir  ses  fils  d'Allemagne 
de  Terreur  criminelle  dans  laquelle  Mgr  von  Hartmann 
les  a  induits.  Ces  Boches  de  malheur  ont  continué  à  as- 
sommer Dieu  de  leurs  "réclamations,  supplications,  m- 
cantations  et,  comme  un  vulgaire  Ferdinand,  Dieu  s'est 
laissé  gagner  à  leur  sinistre  cause. 

Si  c'était  moi  seul  qui  l'affirme,  je  veux  bien  que  vous 
auriez  le  droit  d'en  douter,  mais  dans  la  Liberté  du 
5  novembre,  j'ai  trouvé  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 
T  y  ai  appris  qu'un  journal  danois  avait  reçu  des  ren- 
seignements dun  officier  allemand  qui  assistait  à  notre 
offensive  de  Champagne.  Il  s'en  est  fallu  de  rien  que 
les  Allemands  éprouvent  un  désastre  complet,  ils  se  pré- 
paraient à  abandonner  leur  deuxième  ligne  de  tran- 
chées. Si  le  bombardement  avait  duré  deux  heures  1e 
plus  ils  étaient  perdus.  Et  la  Liberté  déclare  : 

Le  silence  soudain  du  bombardement  fit  à  tous  les  Alle- 
mands l'impression  d'avoir  été  sauvés  d'une  façon  mira- 
culeuse et  sans  pareille  dans  les 'annales  de  la  guerre. 
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Là,  voyez-vous  la  riposte  au  miracle  de  la  Marne  ? 
Avouons  aussi  que  nos  catholiques  ont  tout  fait  pour 
que  cet  avatar  nous  survienne. 

Nous  étions  en  excellente  posture.  Dieu  avait  bien 
voulu  oublier  que  la  France  est  le  pays  de  la  Révolution 
pour  se  souvenir  seulement  qu'elle  fut  la  fille  aînée  de 
l'Eglise.  Nos  évêques  avaient  pu  mobiliser  sainte  Gene- 
viève, Jeanne  d'Arc  et  saint  Michel  qui,  absents  à  Char- 
leroi,  montrèrent  sur  la  Marne  qu'ils  étaient  un  peu  là. 
Si  ce  bataillon  céleste  nous  avait  continué  son  concours, 
M.  Maurice  Barrés  aurait  pu  depuis  longtemps  procéder 
au  dépècement  de  l'Allemagne.  Mais  la  Prière  du  Pape 
pour  la  Paix  vint  intempestivement  rappeler  au  Très- 
Haut  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  catholiques  en  Austro- 
Allemiagne  qu'en  France. 

Et  voilà  qu'après  avoir  compté  le  miracle  comme  no- 
tre meilleure  arme,  nous  le  voyons  passer  dans  le  camp 
ennemi.  Rien  n'est  encore  perdu,  mais  il  est  temps 
d'agir.  Notre  épiscopat  comprend-il,  enfin,  qu'il  faut 
faire  connaître  au  pape  qu'il  n'y  a  que  la  France  de 
Clovis,  de  saint  Louis,  de  Voltaire  et  de  Proudhon  qui 
a  droit  aux  prières  de  toute  la  chrétienté  ? 


10  novembre  19 15. 


Mesure  odieuse 


Il  y  a  quatorze  mois,  dans  un  moment  pourtant  tra- 
gique, M.  Millerand,  à  l'instigation  de  cet  ennemi  du 
catholicisme  qui  s'appelait  M.  de  Mun,  et  obéissant  lui- 
même  à  un  anticléricalisme  hors  de  saison,  prenait  a 
l'égard  de  l'Eglise  une  mesure  arbitraire  et  vraiment 
odieuse.  Il  décidait  que  la  plus  grande  partie  des  ecclé^ 
siastiques  mobilisables  serait  affectée  aux  sections  d'in- 
firmiers. 

Il  n'est  pas  difficile  de  com_prendre  à  quelle  pensée 
satanique  obéissait  le  ministre  de  la  guerre  d'alors  :  il 
voulait  priver  l'Eglise  du  bénéfice  moral  de  l'héroïsme 
que  n'auraient  pas  mieux  demandé  de  montrer  tous  les 
vicaires  du  Christ. 

Car  c'est  en  vain  que  M.  Millerand,  pour  masquer  le 
sentiment  mesquin  auquel  il  a  obéi,  essaye  de  faire  dire 
qu'il  a  voulu  tenir  compte  de  la  répugnance  que  mani- 
feste l'Eglise  pour  le  sang  versé.  Les  cris  de  fureur  et 
de  haine  qui  s'échappent  des  journaux  catholiques  du 
monde  entier,  les  ricanements  et  les  respectueuses  na- 
sardes  avec  lesquels  cardinaux,  évêques,  prêtres  et 
fidèles  ont  accueilli  les  exhortations  de  Benoît  XV  en 
faveur  de  la  paix,  de  la  fraternité  des  peuples,  et  de  la 
réconciliation  des  Etats  prouvent  bien  que  si  jadis  les 
chrétiens  refusaient  de  verser  le  sang  de  leur  prochain, 
il  y  a  longtemps  que  l'Eglise  immuable  a  modifié  sur  ce 
point  de  vue  sa  manière  de  voir  et  a  su  s'accommoder 
aux  nécessités  de  temps  et  de  lieux. 

Le  sophisme  derrière  lequel  essaye  de  se  réfugier 
l'ancien  ministre  de  la  guerre  apparaît  encore  plus  mi- 
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sérable,  lorsque  Ton  réfléchit,  qu'il  n  avait  d'ailleurs 
jias  pu  aboutir  à  faire  incorporer  tous  les  prêtres  comme 
infirmiers  et  que  les  quelques-uns  qu'il  avait  dû  laisser 
dans  le  service  armé  se  sont  conduits  d'une  façon  telle- 
ment admirable  que  la  plupart  ont  obtenu  la  Croix  de 
guerre. 

Car  si  l'on  a  pu  galvauder  cet  insigne  des  braves  à 
un  Botrel,  il  est  certain  que  les  vicaires  du  Christ  du 
service  armé,  qui  en  ont  été  gratifiés,  l'avaient  conscien- 
cieusement gagné  par  des  abattages  de  «  Boches  »,  à 
qui  ils  avaient  généreusement  distribué  obus,  coups  de 
iusil,  coups  de  baïonnette,  en  même  temps,  sans  doute, 
que  leur  absolution. 

A  qui  fera-t-on  croire,  alors,  que  la  religion  catho- 
lique interdisait  aux  12.580  prêtres  placés  dans  les  sec- 
tions d'infirmiers  de  participer  aux  mêmes  batailles,  aux 
miêmes  exécutions  de  catholiques  de  Bavière,  de  com- 
mettre les  mêmes  actions  d'éclat  qui  valent  aux  quel- 
ques-uns de  leurs  confrères  qui  y  ont  été  mêlés,  l'àdmi- 
ration  de  la  presse  catholique  et  la  reconnaissance  de 
leurs  ouailles  et  qui  ne  leur  ont  pas,  que  je  sache,  attiré 
la  réprobation  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  ? 

C'est  en  vain,  aussi,  que  M.  Millerand  a  essayé  de 
colorer  la  mesure  qu'il  avait  prise  d'un  prétexte  légal. 
L'affectation  des  prêtres  aux  sections  d'infirmiers  ré- 
suite,  a-t-il  prétendu,  des  dispositions  combinées  deg 
articles  23  et  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Personne 
ne. peut  soupçonner  le  juriste  averti  qu'est  l'ancien  mi- 
istre  de  la  guerre  d'ignorer  que  l'article  39  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  (loi  de  séparation  des  Eglises  et  de 
TEtat)  ne  permettait  à  la  loi  du  15  juillet  1889  de  jouer, 
que  tout  autant  que  les  ecclésiastiques  appelés  à  en  pro- 
fiter fussent  ((  à  l'âge  de  26  ans  pourvus  d'un  emploi  de 
ministre  du  culte  rétribué  par  une  association  cul- 
tuelle y).  Des  pasteurs  protestants,  des  rabbins  israéîites 
pouvaient  donc,  légalement,  être  affectés  au  service  de 
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sante ;  des  prêtres  catholiques  ne  pouvaient  l'être  qu'en 
violation  de  la  loi,  pas  un  d'entre  eux  n'étant  rétribué 
par  une  association  cultuelle. 

Mais  en  admettant  même  que  l'ancien  avocat  des  liqui- 
dateurs des  congrégations  ait  ignoré  la  loi  de  sépara- 
tion, il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pas  connu  la  loi  Dalbiez  au  bas  de  laquelle 
il  a  mis  sa  signature,  après  avoir  essayé  d'en  empêcher 
le  vote.  Depuis  le  17  avril  1915,  M.  Millerand  sait  donc, 
d'une  façon  certaine,  qu'en  dépit  de  la  combinazione  des 
articles  23  et  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  les  gradés 
et  hommes  de  troupe  du  service  armé  placés  dans  des 
emplois  sédentaires  doivent  être  remplacés  soit  par  des 
hommes  dégagés  de  toute  obligation  militaire,  soit  par 
des  auxiliaires,  soit  par  des  réservistes  territoriaux,  en 
commençant  par  les  pères  des  famiilles  les  plus  nom- 
breuses et  les  classes  les  plus  anciennes. 

En  ignorant  systématiquement  pendant  deux  mois  les 
dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  Dalbiez  ;  en  mainte- 
nant dans  des  emplois  sédentaires  12.580  célibataires, 
dont  beaucoup  ont  à  peine  trente  ans,  pendant  que  des 
hommes  de  quarante-cinq  ans,  pères  de  quatre  ou  cinq 
enfants,  s'exposent  tous  les  jours  à  la  mort  dans  les 
tranchées  de  première  ligne,  M.  Millerand  a  bien  mon- 
tré à  quel  mobile  de  bas  anticléricalisme  il  avait  obéi, 
Tannée  dernière,  lorsqu'il  transforma  12.580  ecclésiasti- 
ques en  autant  de  chevaliers  du  clysopompe. 

Je  le  demande  à  tous  les  esprits  impartiaux,  était-iî 
possible  de  prendre  une  mesure  qui,  plus  qu«  celle-là, 
fût  susceptible  de  nuire  au  prestige  des  desservants  de 
nos  paroisses  ?  Tandis  que  les  instituteurs  laïques  re- 
tourneront dans  leur  école,  sentant  la  poudre,  avec  l'au- 
réole du  rôle  glorieux  qu'ils  auront  rempli,  c'est  une 
tout  autre  odeur  que  curés  et  vicaires  rapporteront  dans 
leur  sacristie.  Et  si  Ton  ne  peut  nier  que  la  fonction 
d'infirmier  soit  fort  utile  et  mêinc  indispensable,  on  ne 
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peut  nier,  non  plus,  qu'aux  yeux  de  la  foule  elle  n'appa- 
raisse pas  comme  une  fonction  glorieuse  convenant  par 
excellence  à  de  solides  gaillards  de  trente  ans. 

Dangereuse  par  elle-même,  par  la  diminution  de  l'au- 
torité morale  de  ceux  à  qui  elle  a  été  imposée,  l'affec- 
tation des  prêtres  aux  sections  d'infirmiers  est  encore 
plus  dangereuse  pour  l'Eglise  par  les  jalousies  qu'on  ne 
l>eut  pas  qualifier  d'illégitimes,  qu'elle  soulève.  Car  en 
même  temps  qu'elle  met  de  jeunes  célibataires  à  l'abri 
du  danger,  cette  affectation  condamne  autant  d'hommes 
mûrs,  pères  de  quatre  ou  cinq  enfants,  à  rester  exposés 
à  la  mort.  Et  cette  anomalie  apparaît  d'autant  plus  cho- 
quante que  parfois  les  premiers  prétendent  qu'il  fallait 
la  guerre  pour  punir  la  France  de  ses  péchés,  tandis  que 
les  seconds  n'avaient  jamais  désiré  la  boucherie  à  la- 
quelle ils  participent. 

Il  est  donc  temps  de  remédier,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, au  mal  fait  à  l'Eglise  catholique,  par  M.  Mille- 
rnad.  Vraiment  le  moment  est  mal  choisi  pour  satisfaire 
de  basses  passions  anticléricales.  Il  y  a  la  France  à 
servir,  nous  verrons  à  nous  disputer  après.  Et  une  fois 
de  plus  l'intérêt  de  la  France  s'accorde  avec  celui  de 
l'Eglise.  En  sortant  les  prêtres  français  de  la  situation 
humiliante  oii  les  plongea  M.  Millerand,  en  leur  redon- 
nant le  droit  de  se  battre  vaillamanent  pour  leur  pays, 
en  même  temps  qu'on  sauvegardera  la  dignité  de  l'Egli- 
se, on  donnera  à  la  défense  nationale  12.580  soldats 
jeunes,  vigoureux,  dont  les  actions  d'éclat  ne  se  comp- 
teront bientôt  plus  et  l'on  permettra  à  autant  de  terri- 
toriaux, qui  après  tout  ont  fait  leur  part,  de  se  refaire 
dans  des  postes  moins  pénibles  et  moins  dangereux. 

Le  général  Galliéni,  qui  n'est  pas  un  sectaire,  comme 
son  prédécesseur,  n'hésitera  pas  à  donner  au  pays  la 
double  satisfaction  qu'il  attend. 


14  novembre  1915. 


Résistance  dangereuse 


J'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 
Monsieur  le  Député, 

j'ai  lu  les  articles  que  vous  avez  consacrés  aux  prêtres 
infirmiers  et  je  viens  à  ce  propos  vous  exposer  mon  cas- 
J'ai  quarante-cinq  ans  et  je  suis  père  de , cinq  enfants.  A 
l'âge  de  vingt  ans  j'avais  été  réformé  par  le  conseil  de  re- 
vision et  je  vous  asssure  que  ce  n'était  pas  par  faveur:  la 
vérité,  c'est  que  j'étais  et  je  suis  resté  plutôt  malingre. 

Au  mois  de  décembre  1914,  j'ai  repassé  devant  un  con- 
seil de  revision  qui  m'a  pris  bon  pour  le  service  armé.  A 
ce  moment  j'ignorais  que  la  loi  militaire  me  donnait  un 
droit  à  l'exemption  définitive.  Je  l'aurais  su  que  je  serais 
quand  même  venu  devant  le  conseil  de  revision,  car  je  ne 
vois  pas  comment  j'aurais  pu  faire  autrement. 

Maintenant  depuis  plus  de  six  mois,  avec  de  nombreux 
camarades  de  ma  catégorie,  je  suis  dans  les  tranchées,  fai- 
sant partie  du  ..."  territorial  et  je  n'arrive  même  pas  à  pré- 
voir quand  je  pourrai  aller  en  permission.  On  nous  avait 
dit  que  les  pères  de  cinq  enfants  allaient  être  progressive- 
ment mis  à  l'arrière  ou  dans  l'intérieur,  mais  c'est  un  pro- 
gressivemient  qui  ne  fait  pas  beaucoup  de  progrès:  les 
jours  passent  et  nous  sommes  toujours  là  exposés  aux 
marmites. 

L'autre  jour,  un  camarade  qui  est  revenu  au  front  après 
îivoir  été  blessé,  m'a  dit  qne  dans  l'hôpital  de  N...,  où  il  a 
été  soigné,  il  avait  vu,  servant  comme  infirmier,  M-  R..., 
Mui  était  avant  la  guerre  curé  de  mon  village.  C'est  un  so- 
lide garçon,  de  trente-quatre  ou  trente-cinq  ans.  qui,  certes, 
supporterait  nu'eux  que  moi  la  vie  des  tranchées-  Il  passe 
son  temps  à  balayer  des  parquets  et  à  garnir  des  poêles  et 
pourtant  il  n'a  pas  d'enfants  et  moi  j'en  ai  cinq  et  dix  ans 
de  plus  que  hii.  '  < 
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Et  d'après  ce  que  vous  avez  dit,  moi  j'avais  un  droit  lé- 
gal à  ne  pas  être  repris  par  l'armée,  on  me  l'a  supprimé; 
lui,  n'avait  aucun  droit  à  esquiver  les  tranchées,^  on  lui  en 
a  inventé  un.  Je  ne  suis  pas  un  ennemi  de  la  religion,  mais 
comment  ne  pas  bondir  devant  une  injustice  pareille  ? 

Je  ne  cherche  pas  à  reproduire  la  suite,  la  censure, 
certainement,  ne  s'accommoderait  pas  de  l'indignation 
de  mon  correspondant.  Le  fait  brutal  qu'il  signale  se 
suffit  d'ailleurs  à  lui-même. 

Il  y  a,  en  eJfïet,  des  centaines  de  milliers  de  citoyens 
français  qui,  si  les  textes  de  lois  pouvaient  prévaloir 
contre  les  nécessités  de  la  défense  nationale,  pourraient 
se  plaindre  qu'on  a  supprimé  illégalement  à  leur  encon- 
tre un  droit  qu'ils  tenaient  de  la  loi.  Ce  sont  les  exemp- 
tés des  conseils  de  revision  et  bon  nombre  de  ceux  que 
les  conseils  de  revision  avaient  classés  dans  le  service 
auxiliaire. 

L'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1905,  qui  ne  faisait 
que  reproduire  une  disposition  figurant  dans  les  lois  mi- 
litaires antérieures,  déclarait  que  «  les  décisions  des 
conseils  de  revision  sont  définitives  ».  Ces  exemptés  et 
ces  auxiliaires  étaient  donc  fondés  à  croire  que  leur 
situation  au  regard  de  l'armée  ne  pouvait  être  modifiée. 
M.  Millerand,  par  un  simple  décret,  la  modifia  pour 
beaucoup  d'entre  eux.  Renvoyés,  tous,  devant  des  con- 
seils de  revision,  beaucoup  furent  versés  dans  le  service 
armé. 

Plus  tard,  après  la  guerre,  quelque  juriste  pointilleux 
démontrera,  peut-être,  que  non  seulemxcnt  le  décret  pris 
par  M.  Millerand  le  9  septembre  1914  était  illégal,  la 
volonté  ministérielle,  seule,  étant  insuffisante  pour  abro- 
ger un  texte  législatif.  Mais  encore  pourra-t-il  sans 
doute  dém.,ontrer  que  la  ratification  parlementaire,  qui 
intervint  plusieurs  mois  plus  tard,  ne  pouvait  que  modi- 
fier la  loi  pour  l'avenir  et  non  annuler  rétroactivement 
un  titre  légal  que  possédaient  des  citoyens  français. 
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Pour  aujourd'hui  personne  ne  songe  à  blâmer  M.  Mil- 
lerand  de  la  mesure  qu'il  prit.  Chacun,  au  contraire,  se 
plaît  à  convenir  qu'au-dessus  de  tous  les  textes,  de  tous 
les  titres,  il  y  a  une  loi  qui  s'impose  aux  peuples  en 
guerre  et  à  leurs  gouvernants,  c'est  celle  du  salut  de  la 
nation.  La  nécessité  de  récupérer  toutes  les  forces  dé- 
fensives du  pays  s'imposait  à  M.  Millerand  et  quand 
bien  même  la  mesure  qu'il  décida  ait  entraîné  des  abus 
et  ait  transformé  parfois  en  combattants  des  hommes 
qui  avaient  surtout  droit  à  des  soins  médicaux,  per- 
sonne, je  le  répète,  ne  blâme  M.  Millerand  de  l'avoir 
prise. 

Mais  quand  on  songe  avec  quelle  tranquille  audace 
il  supprima  ainsi  des  droits  certains,  on  n'est  que  plus 
surpris  que  ce  ministre  de  la  guerre  se  soit  ingénié,  en 
même  temps,  à  inventer  un  prétexte  légal  pour  éviter  à 
une  catégorie  de  citoyens  français  les  charges  militaires 
qu'il  imposait  à  d'autres  qui  n'y  étaient  pas  soumis.  J'ai 
montré  que  les  articles  de  lois  que  l'on  invoquait  pour 
justifier  l'affectation  au  service  de  santé  de  12.580  céli- 
bataires du  clergé  se  retournaient  au  contraire  contre  la 
thèse  que  l'on  prétendait  leur  faire  appuyer.  Toutes  les 
injures  des  feuilles  cléricales  ne  changeront  rien  à  ce 
fait  incontestable,  que  les  services  juridiques  du  minis- 
tère de  la  guerre  qui  examinent  la  question  ne  pourront 
moins  faire  que  de  reconnaître. 

Mais  admettons  pour  un  instant  que  le  point  de  droit 
fût  moins  clair  qu'il  ne  l'est  et  qu'une  interprétation  ha 
bile  et  quelque  peu  déloyale  pût  laisser  subsister  un  doute 
sur  l'obligation  légale  qui  s'impose  de  soumettre  les  an- 
ciens élèves  ecclésiastiques  aux  lois  faites  pour  tous  les 
Français.  Est-ce  que  l'attitude  prise  par  la  presse  clé- 
ricale ne  resterait  pas  aussi  extraordinaire  ?  Et  com- 
ment les  farouches  défenseurs  de  l'Eglise  qui  fulminent 
contre  nous  ne  s'apcrçoivent-ils  pas  du  tort  considéra- 
ble qu'ils  portent  à  la  cause  qu'ils  veulent  défendre. 


Ils  auraient  pu  se  miontrer  beaux  joueurs.  Ils  auraient 
pu  se  dire,  in  petto,  que  c'était  déjà  quelque  chose  que 
d'avoir,  pendant  plus  d'un  an,  fait  bénéficier  12,580  ec- 
clésiastiques d'une  faveur  que  ne  connurent  pas  les  ins- 
tituteurs laïques  et  proclamer  fièrement  que,  puisque 
l'autorité  militaire  avait  utilisé  comme  combattants  des 
pères  de  famille  de  quarante-cinq  ans,  ils  ne  s'oppo- 
saient pas  à  ce  qu'elle  utilise  aussi  des  célibataires  de 
trente  et  trente-cinq  ans.  Ils  ont  tenu,  au  contraire,  à 
bien  montrer  que  si  finalement  la  mesure  de  justice  et 
d'égalité  que  nous  réclamons  était  prise,  ce  ne  serait 
pas  sans  qu'ils  aient  opposé  la  plus  farouche  résistance. 

Ils  ignorent  sans  doute  que  même  parmi  ceux  qui  les 
lisent  il  y  a  de  bons  chrétiens  qui  se  doublent  de  pères 
de  familles  nombreuses.  Et  que  surtout  pour  certaines 
de  leurs  lectrices  si  la  personne  de  M.  le  Guré  mobilisé 
reste  sympathique,  elle  ne  saurait  passer  avant  la  préoc- 
cupation du  danger  que  court  en  première  ligne  le  père 
de  famille  et  le  désir  de  le  voir  aflfecté  à  un  poste  moins 
dangereux.  Je  ne  parle  pas  de  leurs  lecteurs  patriotes 
qui  pourraient  peut-être  s'offusquer  de  les  voir  préférer 
maintenir  aux  combats  des  territoriaux  fatigués  plutôt 
que  d'y  envoyer  de  jeunes  et  vaillants  célibataires. 


24  décembre  191 5. 


Conséquences 


Les  quatre  pages  de  l'Humanité  ne  suffiraient  pas 
pour  reproduire  la  volumineuse  correspondance  que  me 
vaut  l'affectation  aux  sections  d'innrmiers  de  12.580  cé- 
libataires du  clergé.  Des  catholiques  pratiquants  oui  me 
donnent  leur  nom  et  leur  adresse,  joignent  leur  protes- 
tation à  celle  de  libres  penseurs  contre  l'incroyable  me- 
sure de  favoritisme  décrétée  par  M.  Millerand. 

La  presse  cléricale,  qui  s'obstine  à  l'approuver,  ne 
saura  jamais  le  mal  profond  qu'elle  a  ainsi  fait  à  la  re- 
ligion. Car  les  personnes  qui,  pour  des  raisons  diverses, 
s'intéressent  à  la  question  et  Texaniinent  à  fond  sont 
bien  obligées  de  constater  que,  ri  nous  l'avons  exposée 
comiplètem.ent  et  loyalement,  nos  contradicteurs  n'ont 
pas  essayé,  eux,  de  justifier  leur  résistance  à  la  mesure 
de  justice  et  d'égalité  que  nous  réclamons.  Quant  au 
point  de  droit  qu'elle  soulève,  ne  s  lecteurs  communs 
s'aperçoivent  qu'on  ne  peut  nous  répondre  qu'en  tron- 
quant nos  dires  et  en  supprimant  de  la  discussion  les 
lois  du  5  août  1914  et  du  17  août  191 5,  sur  lesquelles  je 
me  suis  surtout  appuyé. 

Un  de  mes  correspondants  souligne  que  la  deuxième 
partie  de.  la  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  à 
notre  camarade  ]\Iayéras  détruit  la  seule  raison  valable 
que,  du  point  de  vue  catholique,  on  aurait  pu  nous  oppo- 
ser. 

Comme  je  ne  m'occupais  que  des  12.580  ecclésiasti- 
ques affectés  aux  sections  d'infirmiers,  j'avais  négligé 
cette  partie  de  la  réponse  ministérielle,  qui  constate  que 
les  prêtres  appartenant  aux  classes  1906  et  postérieures 
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suivent  le  sort  commun  et  ne  jouissent  pas  d^nne  affec- 
tation spéciale.  • 

Bien  que  certains  chefs  se  soient  complu  à  étendre  le 
bénéfice  du  décret  Millerand  à  des  ecclésiastiques  qu'il 
ne  visait  pas,  il  n'en  reste  pas  moins,  en  effet,  que  la 
règle  est  que  les  ecclésiastiques  qui  ont  moins  de  vnigt- 
neuf  ans  sont  dans  les  régiments  et,  le  cas  échéant,  par- 
ticipent aux  combats. 

J'aurais  compris,  dit  mon  correspondant,  qui  s'avoue 
catholique  pratiquant,  que  la  presse  catholique  protestât 
contre  cette  obligation  faite  à  des  vicaires  du  Christ  de 
verser  le  sang  humain.  J'aurais  compris  que  les  députés 
catholiques  fissent  entendre  une  protestation  solennelle, 
du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre,  contre  cette  vio- 
lence faite  à  un  principe  jadis  affirmé  par  le  catholi- 
cisme. 

Mais  personne  n'a  protesté.  Il  semble  donc  bien  ac- 
quis qu'il  n'y  a  plus,  pour  le  prêtre,  un  cas  de  conscience 
à  se  transformer  en  comibattant.  Non  seulement  ni  un 
journaliste,  ni  un  député,  ni  un  évêque,  n'a  fait  entendre 
la  moindre  protestation,  mais,  chaque  fois  que  les  jour- 
naux catholiques  parlent  d'un  prêtre  combattant,  c'est 
pour  célébrer  sa  bravoure  et  glorifier  ses  exploits,  qui, 
forcément,  se  sont  traduits  par  la  mort  d'êtres  humains. 

Alors,  si  la  doctrine  du  catholicisme  moderne  n'inter- 
dit plus  à  des  vicaires  du  Christ,  âgés  de  vingt-neuf  ans 
et  moins,  de  verser  le  sang  des  ennemis  de  leur  patrie, 
elle  ne  saurait  l'interdire  davantage  à  leurs  confrères 
plus  âgés.  Une  distinction  entre  des  classes  de  mobili- 
sation peut  se  comprendre  du  point  de  vue  militaire  ; 
personne  ne  saurait  admettre  que  la  discipline  religieuse 
ait  à  s'en  préoccuper. 

C'est,  ma  foi,  raisonner  de  façon  fort  logique,  et  je 
constate,  en  effet,  que,  dans  les  controverses  que  cette 
question  d'affectation  militaire  des  prêtres  a  soulevées, 
jamais,  pour  combattre  notre  thèse,  on  n'a  invoqué  des 


scrupules  de  conscience.  On  s'est  borné  à  nous  opposer 
de  misérables  chicanes  juridiques  qui  ne  résistent  pas 
à  cinq  minutes  d'un  exament  impartial. 

Aussi,  il  faut  voir  les  colères  et  les  rancœurs  que  la 
décision  de  M.  Millerand,  et  l'attitude  de  ceux  qui  la 
défendent,  ont  soulevées.  Les  femmes,  surtout,  qui  cons- 
tituent la  clientèle  la  plus  fidèle  et  la  plus  soumise  de 
l'Eglise,  se  montrent  particulièrement  exaspérées.  Elles 
ne  comprennent  pas  et  s'indignent  violemment.  Autant, 
peut-être,  elles  auraient  admis  qu'invoquant  fièrement 
la  loi  du  Christ,  le  clergé  eût  revendiqué,  pour  tous  ses 
membres,  le  droit  de  ne  pas  porter  les  armes  et  de  ne 
pas  verser  le  sang  humain,  autant  cette  question  de 
conscience  n'étant  pas  posée,  ou  plutôt  étant  résolue 
par  la  négative,  elles  ne  peuvent  admettre  que  Ton 
maintienne  dans  des  postes  sédentaires  des  célibataires 
de  trente  et  de  trente-cinq  ans,  alors  que  des  pères  de 
famille  à  barbe  grise  sont  journellement  exposés  aux 
plus  graves  dangers. 

C'est  le  monde  renversé,  m'écrit  une  mère  de  quatre 
enfants.  Ce  sont  eux  qui  devraient  marcher  les  pre- 
miers, puisque  leur  disparition  ne  laisserait  personne 
dans  le  souci,  me  dit  une  autre,  qui  a  son  mari  et  son 
fils  aîné  au  front.  Je  comprendrais  leur  attitude  s'ils 
avaient  été  moins  belliqueux  avant  la  guerre,  déclare 
une  troisième.  Et  je  dois  passer  sur  des  épîtres  beau- 
coup plus  virulentes. 

Peut-être  parce  qu'ils  se  faisaient  moins  d'illusions 
sur  leur  compte,  le  ton  des  lettres  des  mobilisés  qui 
m'écrivent  au  sujet  des  12.580  ecclésiastiques  infirmiers 
est  moins  monté.  Néanmoins,  il  apparaît  bien  que  la 
décision  de  M.  Millerand  n'aura  pas  fait  faire  à  l'Eglise 
beaucoup  de  recrues,  parmi  les  territoriaux  pères  de 
nombreux  enfants.  De  mêm>e  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir 
rendu  le  curé  fort  populaire  parmi  les  infirmiers  pro- 
fessionnels. 


Beaucoup  de  ces  derniers,  en  effet,  sont  dans  les 
tranchées,  et  ils  en  sont  toujours  à  rechercher  pour 
quelles  raisons  on  chargea  de  soigner  des  blessés  et  des 
malades  des  gens  que  ni  leur  mentalité,  ni  leur  genre 
de  vie,  ni  leurs  connaissances  professionnelles,  n'avaient 
spécialement  préparés  pour  ce  travail.  Quant  à  ceux 
dont  le  service  de  santé  consentit  à  utiliser  les  aptitudes, 
bien  que  rares,  ils  s'attendent,  en  vertu  de  la  loi  Dalbiez, 
à  être  versés  dans  l'infanterie  î  La  chose  est,  me  dit-on, 
déjà  faite  pour  certains  d'entre  eux.  Charmante  façon 
d'appliquer  les  lois  les  mieux  intentionnées. 

Mais  les  braves  gens  qui  trouvent  ces  plaisanteries 
fort  bonnes  et  demandent  à  ce  qu'elles  continuent,  s'aper- 
cevront que  s'il  y  avait  des  avantages  pour  l'Eglise  à 
assurer  à  12.580  de  ses  prêtres  la  faculté  de  voir  ce  qui 
se  passerait  après  la  guerre,  cela  comportait  aussi  quel- 
que inconvénient. 


5  janvier  191 6. 


Au  pied  du  mur 


Lorsque  M.  Millerand  voulut,  par  un  simple  décret, 
faire  reprendre  par  l'autorité  militaire  des  milliers  de 
citoyens  français  qui  avaient  été  exemptés  par  les  con- 
sels  de  re vision,  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  demander 
au  Conseil  d'Etat  si  un  décret  ministériel  pouvait  léga- 
lement annuler  des  décisions  que  l'article  29  de  la  loi  du 
21  mars  1905  et  toutes  les  lois  militaires  antérieures 
proclamaient  définitives. 

Pour  violer  au  détriment  des  auxiliaires  le  paragra- 
phe 9  de  l'article  3  de  la  loi  Dalbiez,  qui  porte  que  seuls 
les  chefs  de  corps  et  de  services  et  les  commandants  de 
dépôts  peuvent,  après  avis  du  médecin  chef  de  service, 
présenter  à  la  commission  spéciale  de  réforme  pour 
être  versés  dans  le  service  armé  les  auxiliaires  quTis 
ont  sous  leurs  ordres,  on  ne  s'est  embarrassé  d'aucun 
scrupule  de  légalité.  Des  commandants  de  régions,  des 
inspecteurs  généraux  ont  ordonné  que  tous  les  hommes 
du  service  auxiliaire  seraient  visités  ;  d'autres  fois, 
sous  le  couvert  de  visites  mensuelles  qui  sont  prévues 
pour  un  tout  autre  objet,  des  auxiliaires  ont  été  envoyés 
à  des  commissions  de  réforme,  qui  paraissaient  beau- 
coup moins  préoccupées  de  l'état  physique  des  sujets 
qu'elles  examinaient  que  de  la  nécessité  où  elles  parais- 
saient être  d'aboutir  à  un  certain  pourcentage  de  récu- 
pération. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agissait  de  simples  ci- 
toyens n'ayant  à  invoquer  pour  leur  défense  que  la  le. 
La  plupart  sont  des  pères  de  famille,  de  santé  chance- 
lante ayant  besoin  de  soins  particuliers  et  pouvant  ce- 


pendant  dans  une  carrière  civile  permettre  à  la  vie  éco- 
nomique du  pays  de  ne  pas  disparaître  complètement, 
ou  dans  un  emploi  d'auxiliaire  rendre  des  services  a  la 
défense  nationale. 

Pour  des  citoyens  de  cet  acabit  pas  besoin  de  se  gêner. 
On  peut  tranquillement  violer  la  loi  à  leur  égard,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fait  suffisamment  confiance  à  leur 
patriotisme  pour  se  persuader  que  pas  un  n'aurait  l'idée 
saugrenue,  en  pleine  guerre,  de  faire  un  recours  au 
Conseil  d'Etat  contre  une  décision,  quelle  qu'elle  soit,  de 
l'autorité  militaire.  ^ 

Mais  lorsque,  au  lieu  de  pères  de  famille  fatigués,  il 
s'agit  de  célibataires  de  trente  ans,  de  santé  florissante, 
on^ne  saurait  prendre  trop  de  précautions.  Si  l'on  vio- 
lait à  leur  égard  un  article  de  loi  périmé,  abrogé,  ^ces 
gaillards,  affirmait  le  ministre  en  appelleraient  sûre- 
ment au  Conseil  d'Etat.  Et  pour  s'éviter  un  désaveu  de 
cette  assemblée,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  l'a  consul- 
tée sur  le  point  de  savoir  si,  pendant  que  des  pères  de 
famille  de  quarante-cinq  ans  s'exposent  à  la  mort  dans 
les  tranchées,  les  célibataires  du  clergé  doivent  conti- 
nuer, à  l'abri  du  danger,  à  faire  leur  propagande  dans 
les  hôpitaux. 

Et  voici  l'avis  du  Conseil  d'Etat  : 

Considérant  que  par  application  des  dispositions  ^  de 
l'article  99  de  la  loi  du  21  mars  190S.  les  élèves  ecclésias- 
tiques recensés  sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
et  dispensés  en  vertu  de  l'article  23  de  cette  loi,  ont  con- 
servé à  la  suite  de  la  mobilisation  leur  affectation  au  ser- 
vice de  santé;  que  la  situation  de  ceux  d'entre  eux  qui 
remplissaient  les  conditions  fixées  par  Varticle  39  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  a  été  maintenue. 

Il  y  a  là  une  erreur  de  fait  manifeste,  c'est  la  situa=^ 
tion  de  tous  les  dispensés  de  l'article  23  qui  a  été  main- 
tenue. Mais  c'est  l'aveu,  par  le  Conseil  d'Etat,  que  les 
prêtres  catholiques  qui  ne  remplissent  pas  une  des  con- 


ditions  de  l'article  39  de  la  loi  du  9  décembre  1905  (ré- 
tribution par  une  association  cultuelle)  n'auraient  pas 
dû  être  maintenus  dans  le  service  de  santé.  C'est  la  con- 
firmation de  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  si  cette  thèse  était 
justifiée,  elle  vaudrait  pour  les  rabbins  et  les  pasteurs 
et  non  pour  les  prêtres  catholiques. 
Continuons  la  consultation  : 

En  ce  qui  concerne  la  loi  du  5  août  1914  : 
Considérant  que  cette  loi,  par  modification  aux  disposi- 
tions des  lois  en  vigueur,  et  notaynmeni  à  celles  de  la  loi 
du  21  juillet  1890,  modifiant  les  lois  du  24  juillet  1873  et 
du  13  mars  1875,  ainsi  que  celles  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
19  juillet  1892,  permet  d'employer  les  officiers,  les  gradés 
et  les  hommes  de  troupe  de  l'armée  active,  de  la  réser^-e 
de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve, 
indistinctement  dans  les  eorps  de  troupes  ou  seri'ices  de 
l'une  ou  l'autre  armée  ;  qu'en  se  référant  aux  lois  ci-des- 
sus qui  visent  l'organisation  de  l'armeé,  la  loi  du  5  août 
1914  n'a  pas  pu  avoir  pour  conséquence  de  porter  atteinte 
aux  situations  résultant  de  la  loi  sur  le  recrutement,  no- 
tamment à  Taft'ectation  spéciale  des  mobilisés  en  vertu  de 
l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1880. 

Il  suffit  pourtant  de  lire  les  mots  que  j'ai  soulignés 
ci-dessus  pour  s'apercevoir  que  l'énumération  des  lois 
visées  par  celle  du  5  août  1914  n'est  pas  limitative.  Ce 
sont  les  lois  en  vigueur  jusque-là  et  notamment  celles 
dénommées,  miais  pas  seulement  celles-là,  qui  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  texte  nouveau. 
C'est  en  vertu  de  cette  loi  du  5  août  1914  que  l'on  a  pu 
verser  des  hussards  et  des  artilleurs  dans  Finfanterie 
et  que  l'on  a  même  enlevé  à  l'arme  de  leur  choix  des 
engagés  volontaires,  qui  cependant  avaient  obtenu  une 
affectation  spéciale  en  vertu  d'un  contrat  qui  leur  im- 
posait des  obligations  particulières  qu'ils  ont  remplies 
ou  qu'ils  rempliront. 

11  }•  a  bien  eu  là,  il  me  semble,  u  une  atlciute  à  des 
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situations  résultant  de  la  loi  sur  le  recrutement  ».  Mais  ! 
ce  qu'on  peut  se  permettre  à  Tégard  de  simples  citoyens  \ 
est  interdit  envers  ces  messieurs  du  clergé,  que  l'on  aura  ' 
tout  fait,  on  le  voit,  pour  rendre  populaires  auprès  des  l 
R.  A.  T.,  des  auxiliaires  et  des  engagés,  dégagés,  malgré 
eux,  d'une  partie  de  leurs  engagements.  Voyons  la  suite 
des  considérants  : 

En  ce  qui  concerne  la  loi  du  17  août  1915  : 
Considérant  que  cette  disposition  (de  Tarticle  5),  en  ce 
qui  concerne  les  mobilisés  qui  sont  affctés  au  service  de 
santé^en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  obligatoire  leur  placement 
dans  des  emplois  non  sédentaires  dudit  service,  s'ils  n'ap- 
partiennent à  aucune  des  catégories  visées  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  5  de  la  loi  du  17  août  1915. 

Retenons  simplement  que  même  aux  yeux  du  Conseil 
d'Etat,  depuis  le  17  août  1915,  les  milliers  d'ecclésiasti- 
ques, qui  ne  sont  ni  auxiliaires  ni  pères  de  familles 
nombreuses,  qui  se  trouvent  dans  les  hôpitaux  de  l'in- 
térieur, auraient  dû  être  débusqués  et  affectés  à  un  em- 
ploi non  séd€ntaire  du  service  de  santé.  * 

La  conclusion  du  Conseil  d'Etat  c'est  que  les  lois  du 
5  août  1914  et  du  17  août  1915  n'ont  pas  abrogé  les  dis- 
positions des  lois  du  21  mars  1905  et  du  9  décembre 
1905^.  ayant  maintenu  leur  affectation  au  service  de 
santé  aux  élèves  ecclésiastiques  dispensés  de  l'article  23  J 
de  laloi  du  15  juillet  1889. 

Devant  cet  avis  on  aurait  pu  penser  que  pour  pou- 
voir^  utiliser  pour  le  service  armé  tous  les  hommes  sus-  \ 
ceptibles  de  faire  des  combattants,  au  lieu  de  faire  visi-  ! 
ter  et  revisiter  des  malades,  malingres  ou  infirmes,  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  ferait  voter  d'urgence  un  texte 
qui  lui  permettrait,  sans  crainte  d'un  recours  au  Conseil  j 
d'Etat,  de  trouver  un  joli  lot  de  vaillants  soldats  parmi  ^ 
les  12.580  ecclésiastiques  du  service  armé  faisant  fonc-  ' 
tion  d'infirmiers.  , 
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Il  n'en  est  rien.  En  communiquant  l'avis  le  ministre 
déclare  a  qu'il  ne  peut,  en  ce  qui  le  concerne,  que  s'en 
tenir  à  l'opinion  émise  par  la  Haute  Assemblée  »,  sans 
dire  même  que,  conformément  à  cette  opinion,  il  va 
débusquer  tous  les  ecclésiastiques  des  emplois  séden- 
taires et  les  affecter  à  des  emplois  non  sédentaires  du 
service  de  santé. 

Nous  allons  donc  mettre,  nous-mêmes,  la  Chambre  en 
face  de  la  question.  Nous  verrons  s'il  se  trouvera  un 
seul  représentant  du  pays  pour  proclamer  que,  tandis 
que  les  pères  de  famille  quadragénaires  continueront  à 
s'exposer  au  front,  de  jeunes  célibataires  continueront 
à  être  soigneusement  abrités.  Bizarre  façon,  vraiment, 
de  servir  un  pays  qui  souffrait,  dit-on,  de  la  dépopula- 
tion et  en  souffrira  demain  plus  encore,  que  d'exposer 
au  danger  ses  savants,  ses  ingénieurs,  ses  industriels, 
ses  ouvriers,  ses  paysans,  qui,  après  la  guerre,  auront 
charge  de  le  relever  économiquement  et  de  le  perpétuer. 
Et  de  ne  songer  à  préserver  que  ceux  qui  ne  peuvent 
être  des  producteurs,  encore  moins  des  reproducteurs 
—  à  ce  qu'ils  prétendent  tout  au  moins. 


i6  février  1916. 


Logique  cléricale 


Vendredi  dernier,  Brizon  ayant,  dans  une  interrup- 
tion qui  fut  applaudie  par  les  trois  quarts  de  la  Cham- 
bre, indiqué  qu'on  devrait  «  envoyer  au  front  les  treize 
mille  curés  qui  sont  embusqués  »,  on  vit  M.  de  Gail- 
hard-Bancel  se  dresser  et  prononcer,  sur  un  ton  indigné, 
des  paroles  qui  se  perdirent  dans  le  bruit.  D'après  le 
Journal  Officiel,  il  aurait  dit  : 

Sur  ces  treize  mille  prêtres,  un  très  grand  nombre  sont 
sur  le  front  comme  brancardiers  et  beaucoup  ont  été  dé- 
corés. Cest  vous,  jeunes  gens,  qui  devriez  être  sur  le 
front. 

C'est,  ramassée  dans  une  formule  concise,  la  thèse 
que  la  presse  cléricale  m'oppose  bien  souvent.  La  Croix 
et  ses  congénères  se  contentent  d'y  ajouter  des  injures. 
Or,  si  nous  pouvons  mépriser  ces  dernières  et  négliger 
les  contorsions  des  aboyeurs  de  sacritie,  M.  de  Gailhard- 
Bancel,  qui  reste  un  collègue  courtois,  même  au  plus 
fort  de  ses  indignations,  a  le  droit  de  prétendre  à  ce 
que  nous  tenions  compte  de  ses  affirmations. 

Et  d'abord  son  :  «  C'est  vous,  jeunes  gens,  qui  de- 
vriez être  sur  le  front  !  »  Qu'est-ce  à  dire  ?  Le  groupe 
du  Parti  socialiste  a  affirmé  depuis  longtemps  son  point 
de  vue  à  ce  sujet  :  il  a  indiqué  publiquement,  catégori- 
quement, qu'il  faisait  un  devoir  à  ses  membres  de  rester 
au  poste  où  les  électeurs  les  ont  placés.  Pour  les  raisons 
qui  justifient  cette  attitude,  je  me  borne  à  renvoyer 
M.  de  Gailhard-Bancel  aux  excellents  articles  publiés 
sur  la  question  par  ses  collègues  et  amis  MM.  l'amiral 
Bienaimé  et  Joseph  Denais  dans  la  Libre  Parole. 


Mais  si  M.  de  Gailhard-Bancel  a  une  autre  opinion, 
ce  qui  est  son  droit,  comment  ne  s'aperçoit-il  pas  qu'a- 
vant d'incriminer  ses  collègues  de  la  gauche,  ses  adver- 
saires, il  aurait  dû  essayer  d'abord  de  faire  adopter 
l'attitude  qu'il  préconise  par  ses  amis  de  la  droite  ? 
Quand  M.  de  Gailhard-Bancel  a-t-il  flétri  publiquement 
la  conduite  des  jeunes  députés  catholiques  qui  siègent  à 
côté  de  lui  ?  Je  veux  bien  croire,  puisque  la  Croix  l'af- 
firme, que  je  me  déshonore  en  restant  à  la  Chambre, 
étant  de  la  classe  1890,  mais  combien  cette  conviction 
serait  plus  solide,  s'il  ne  m'était  donné  d'y  coudoyer 
journellement  des  députés  catholiques  qui  ont  dix  ans 
et  quinze  ans  de  moins  que  moi  !  J'ajoute  que  l'attitude 
de  ceux-ci,  qui  affirment  franchement  leur  volonté  de 
remplir  leur  mandat  législatif,  me  paraît  autrement 
crâne  que  celle  des  valeureux  guerriers  qui,  tiraillés 
entre  les  réclamations  de  leurs  électeurs  et  le  chantage 
de  certaine  presse,  passent  leur  temps  à  faire  la  navette 
entre  le  Palais-Bourbon  et  de  vagues  administrations 
militaires  d'oii  ils  bombardent  leur  supérieur,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  d'impertinentes  questions  écrites. 
Seulement,  tout  cela  démontre  à  M.  de  Gailhard-Bancel 
que  l'Action  Libérale  a  grandement  tort  de  vouloir  cra- 
cher en  l'air. 

Maintenant,  en  admettant  que  les  députés  mobilisables 
eussent  tort  de  rester  au  Palais-Bourbon,  je  demande 
qu'on  m'explique  en  quoi  l'embusquage  des  curés  dans 
les  hôpitaux  en  serait  plus  justifié.  Toute  la  logique  et 
la  bonne  foi  des  cléricaux  apparaissent  en  pleine  lumière 
dans  cette  comparaison.  C'est  un  scandale  qu'un  député 
socialiste  de  quarante-cinq  ans  remplisse  le  mandat  dont 
le  suffrage  universel  l'a  investi  ;  c'est  une  chose  toute 
naturelle  qu'un  célibataire  de  trente  ans  passe  son  temps 
à  distribuer  des  médailles  dans  un  hôpital,  travail  évi- 
demment beaucoup  plus  utile  que  celui  des  commissions 
parlementaires. 
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C'est  très  mal  qu'il  manque  aux  armées  la  cinquan- 
taine de  députés  qui  pourraient  faire  des  combattants  ; 
c'est  très  bien  que  la  défense  nationale  soit  privée  du 
concours  de  plus  de  dix  mille  héros  que  l'on  pourrait 
sans  peine  recruter  parmi  les  ecclésiastiques  infirmiers. 
'  Et  la  pensée  n'est  même  pas  venue  à  M.  Gailhard- 
Bancel  que  la  meilleure  justification  de  notre  présence 
au  Palais-Bourbon,  c'est  qu'elle  va  aboutir,  contre  la 
résistance  de  ces  gouvernants  à  qui  la  presse  cléricale 
nous  invite  à  laisser  un  pouvoir  sans  contrôle,  à  mettre, 
une  fois  n'est  pas  coutume,  certaines  choses  à  leur 
place  :  je  veux  dire  de  jeunes  célibataires  du  clergé 
parmi  les  combattants,  auUnt  de  vieux  pères  de  famille 
dans  les  infirmiers. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  encore  le  vote  de  notre 
proposition  de  loi  faisant  rentrer  les  ecclésiastiques  dans 
le  droit  commun  qui  risque  de  convertir  la  Croix  à  la 
permanence  du  Parlement.  Sous  prétexte,  sans  doute, 
que  la  guerre  a  été  voulue  par  Dieu  pour  nous  punir  de 
nos  péchés,  l'honnête  feuille  voudrait  bien  que  seuls 
ceux  qui  péchèrent  soient  frappés.  Modifiant  légèrement 
une  formule  célèbre  dont  la  véracité  semble  s'atfirmer, 
il  apparaît  qu'elle  est  décidée  à  continuer  la  guer.re  jus- 
qu'au dernier  libre  penseur.  Elle  s'effare  que,  parmi  les 
tourneurs  et  les  ajusteurs,  il  y  ait  beaucoup  de  socialis- 
tes. 

C'est  évidemment  ennuyeux  que,  pour  fondre  de» 
canons  et  tourner  des  obus,  il  faille  aussi  des  ouvriers. 
Si  des  notaires  avaient  suffi,  tout  serait  pour  le  mieux. 
Mais  M.  de  Gailhard-Bancel  serait  à  la  place  d'Albert 
Thomas  qu'il  devrait  s'incliner  devant  cette  nécessité, 
tandis  que,  s'il  remplaçait  M.  Justin  Godart,  il  s'aper- 
cevrait qu'on  peut  garnir  un  poêle  et  balayer  une  salle 
sans  être  passé  par  un  séminaire. 

i^""  fmrs  1916. 


Chacun  à  sa  place 


Eh  i  va  donc  embusqué  î  disaient  des  poilus  à  un 
jeune  automobiliste  qui  conduisait  au  front  des  touristes 
d'Académie. 

—  Comment  osez-vous  me  traiter  ainsi  ?  répondait 
fièrement  l'interpellé.  J'ai  deux  cousins  qui  ont  obtenu 
la  croix  de  guerre  ! 

C'est  une  logique  semblable  que  nous  opposent  les  par- 
tisans du  maintien  des  ecclésiastiques  dans  les  sections 
d'infirmiers.  Nous  leur  disons  que  sur  les  milliers  de 
prêtres  âgés  de  trente  à  quarante-six  ans,  affectés  aux 
hôpitaux,  il  y  en  a  une  bonne  partie  qui  ont  les  aptitudes 
physiques  pour  faire  des  combattants  et  qu'il  est  non 
seulement  illégal,  mais  souverainement  injuste,  de  les 
laisser  dans  des  emplois  sédentaires,  alors  que  des  pères 
de  famille  âgés,  fatigués,  qui  sont  dans  les  tranchées 
depuis  plus  d'un  an,  pourraient  très  bien  les  remplacer. 

Et  l'on  nous  répond  que  des  milliers  d'ecclésiastiques 
sont  au  front  comme  combattants  ou  brancardiers,  que 
ceux  qui  sont  dans  les  hôpitaux  rendent  d'inapprécia- 
bles services  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les 
insulter  ! 

L'occasion  se  présentera  de  discuter  les  chiffres  des 
ecclésiastiques  qui  sont  au  front,  soumis  aux  exigences 
qui  pèsent  sur  tous  les  autres  citoyens  français  et  Ton 
verra  ce  que  valent  à  ce  sujet  les  affirmations  des  clé- 
ricaux. 

Mais  quel  que  soit  leur  nombre,  est-il  besoin  de  faire 
remarquer  que  ce  n'est  pas  des  deux  cousins  qui  ont 
obtenu  la  croix  de  gueere  qu'il  s'agit,  mais  de  l'autre, 
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mais  des  autres  qui  occupent  des  emplois  pour  lesquels 
ni  leur  âge,  ni  leurs  connaissances  professionnelles,  ni 
leurs  aptitudes  physiques  ne  les  qualifient  ? 

Qu'il  y  ait  dans  les  hôpitaux  des  travaux  pour  les- 
quels une  certaine  instruction  soit  nécessaire,  ce  n'est 
pas  moi  qui  en  disconviens.  Ce  sont  les  cléricaux  seule-- 
ment.  Tandis  que  M.  Barrés  assimile  les  prêtres  infir- 
miers, facilement  remplaçables  pour  certains  travaux 
domestiques  ou  d'administration,  à  des  mécaniciens,  ou- 
tilleurs,  fondeurs,  tourneurs,  indispensables  à  une  pro- 
duction de  guerre,  les  feuilles  cléricales  affirment  avec 
un  sérieux  imperturbable  que  si  l'on  applique  la  loi 
commune  aux  célibataires  du  clergé,  il  faut  expulser  du 
service  de  santé  tous  les  célibataires  qui  s'y  trouvent, 
médecins  et  chirurgiens  y  compris  ! 

En  réalité  il  y  a  dans  les  hôpitaux  des  besognes  que  le 
premier  venu  peut  accomplir.  Ce  sont  celles  que  nous 
demandons  que  l'on  confie  à  des  pères  de  famille  fati- 
gués et  âgés  au  lieu  de  les  laisser  à  de  solides  gaillards 
sans  enfants  dont  la  place  est  au  front.  Puis  il  y  a  un 
travail  délicat  pour  lequel  des  aptitudes  particulières 
sont  nécessaires.  Je  n'ai  jamais  dit  que  nous  nous  oppo- 
sions à  ce  que  les  ecclésiastiques  du  service  auxiliaire 
ou  des  vieilles  classes  de  la  R.  A.  T.  y  soient  affectés. 
J'ai  fait  observer  qu'il  y  avait  au  front,  parmi  les  com- 
battants, des  hommes  parfois  âgés,  qui  mieux  encore 
que  ces  ecclésiastiques  pouvaient  faire  ce  travail  déli- 
cat :  ce  sont  les  infirmiers  professionnels  diplômés  qui 
se  sont  vu  refuser  leur  affectation  au  service  de  santé, 
mialgré  toutes  les  réclamations  de  leurs  associations  pro- 
fessionnelles. 

Non  seulement  on  a  refusé  cette  affectation  à  des 
hommes  comme  un  chef  infirmier  diplômé  de  l'asile  de 
Villejuif,  de  la  classe  1889,  maintenu  malgré  ses  de- 
mandes dans  un  corps  de  troupes,  mais  des  prélève- 
ments pour  l'infanterie  ont  été  faits  dans  les  sections 
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d'infirmiers  et  tandis  que  les  ecclésiastiques  en  étaient 
soigneusement  exclus,  des  infirmiers  pourvus  du  «  ca- 
ducée »,  ayant  reçu  par  conséquent  l'instruction  techni- 
que de  leur  emploi,  en  ont  fait  partie  I 
•  Quand  les  républicains  se  seront  rendu  compte  de 
quelle  façon  la  a  défense  laïque  »,  qui  était  leur  tarte  à 
la  crème,  avant  la  guerre,  a  été  pratiquée  par  leurs  chefs 
depuis  la  guerre,  ils  seront  non  seulement  stupéfaits 
des  complaisances,  des  capitulations  des  gouvernants 
républicains,  mais  encore  du  cynisme  des  protestations 
que  la  presse  cléricale  fait  entendre,  depuis  que  quel- 
ques voix  se  sont  élevées  contre  les  excitateurs  au  coup 
d'Etat. 

J'ai  dénoncé  de  scandaleux  sursis  d'appel  qui  ont  été 
accordés.  Je  puis  allonger  la  liste  par  celui  dont  vient 
de  bénéficier  un  directeur  d'école  libre  de  Pont-Saint- 
Esprit,  auxiliaire,  classe  1893,  que  la  RépubHque  ren- 
voie à  son  école  pendant  qu'elle  se  prépare  à  faire  venir 
à  la  caserne  les  hommes  de  la  classe  1888  !  La  Croix  n'a 
pas  craint  de  me  demander  d'exiger  la  statistique  des 
sursis  d'instituteurs  publics  ! 

Rien  ne  montre  mieux  l'audace  où  en  sont  arrivés  nos 
bons  cléricaux  et  la...  naïveté  dont  fait  preuve  le  parti 
républicain.  Ce  serait  déjà  fort  que  la  République  se 
crût  obligée  de  traiter  de  la  même  façon  ses  services 
publics  et  des  entreprises  particulières.  Si  un  commer- 
çant demandait  sa  mise  en  sursis  sous  prétexte  que  ses 
affaires  souffrent,  que  ses  clients  se  plaignent  de  sa  mo- 
bilisation et  que  l'Etat  a  mis  en  sursis  certains  fonc- 
tionnaires nécessaires  à  la  marche  des  services  publics, 
le  bon  commerçant  se  verrait  vertement  rabrouer. 

Or,  pour  l'enseignement,  c'est  la  méthode  contraire 
qui  est  appliquée  !  L'Etat  laisse  l'enseignement  pubhc 
désorganisé,  il  refuse  la  mise  en  sursis  des  instituteurs 
publics  auppartenant  au  service  auxiliaire  et  il  accorde 
ce  sursis  à  l'école  privée,  à  l'çcole  que,  hier,  il  fallait 
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se  déclarer  partisan  de  fermer,  si  l'on  ne  voulait  paa 
passer  pour  un  mauvais  républicain,  aux  yeux  de  braves 
gens  qui  aiment  bien  défendre  la  République  lorsqu'elle 
ne  risque  rien. 

Bien  entendu  ces  faiblesses  coupables  ne  font  que 
rendre  leurs  bénéficiaires  plus  exigeants,  plus  insolents. 
Après  avoir  calomnié  librement  pendant  des  mois  et  des 
mois  la  République  et  les  républicains  coupables  de  ne 
pas  avoir  conduit  la  France  à  un  nouveau  Sedan,  ils 
commettent  maintenant,  impunément,  le  crime  dont 
M.  Barrés  accusait  des  inconnus.  Toutes  les  feuilles 
cléricales  de  Bretagne  et  d'ailleurs  écrivent  que  «  il  n'y 
aura  bientôt  plus  dans  les  tranchées  que  les  laboureurs 
de  la  terre,  les  députés  socios  ayant  réussi  à  placer 
leurs  amis  dans  les  usines  ou  ailleurs  ».  Ailleurs  ?  Dans 
les  hôpitaux  peut-être  ou  dans  les  écoles  congréganis- 
tes  ?  Si  VEcho  de  Paris  a  vraiment  l'intention  de  pu- 
blier toutes  des  «  rumeurs  infâmes  »  qu'il  pourra  con- 
naître, la  lecture  des  feuilles  de  sacristie  va  l'obliger  à 
des  citations  bien  édifiantes  ! 


15  mars  19 16. 


Un  bon  Discours 


Mgr  Baudrillart,  1  eminent  recteur  de  l'Institut  ca- 
tholique de  Paris,  vient  de  prononcer  un  discours  qui 
est  bien  fait  pour  retenir  Tattention  de  tous  les  esprits 
qui  se  demandent  quelle  pourra  être  l'influence  de  la 
guerre  actuelle  sur  le  mouvement  des  idées,  si  elle  en- 
traînera une  régression  vers  les  formules  du  passé  ou  si. 
elle  accentuera  les  progrès,  chaque  jour  plus  sensibles 
avant  la  guerre,  du  rationalisme  et  de  la  libre  pensée. 

Ce  qu'il  faut  noter  tout  d'abord,  c'est  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  manifestation  d'un  de  ces  littérateurs  qui  ne 
croient  ni  à  Dieu  ni  à  Diable  et  ont  tenté  et  réussi  la 
gageure  de  devenir  les  porte-paroles  des  catholiques 
français.  Mgr  Baudrillart  est  un  prélat  dont  la  convic- 
tion profonde  ne  fait  doute  pour  personne.  C'est  aussi 
un  esprit  averti,  renseigné,  qui  n'a  pas  besoin,  comme 
d'autres,  de  suppléer  à  des  incertitudes  de  pensée  et  à 
une  autorité  insuffisante  par  des  redondances  et  des 
exagérations. 

C'est  à  juste  titre  que  le  Comité  catholique  de  propa- 
gande française  à  l'étranger  Ta  placé  à  sa  tête.  L'œuvre 
était  intéressante,  et  si  elle  avait  pu  donner  des  résul- 
tats, le  cerveau  solide  qui  la  dirige  les  aurait  obtenus. 
Mais  rien  mieux  que  les  arguments  qu'elle  a  dû  em- 
ployer auprès  de  ceux  qu'elle  voulait  convaincre  ne 
saurait  démontrer  combien  l'esprit  catholique  est  éloi- 
gné des  idées  pour  lesquelles  peuvent  se  passionner  des 
hommes  du  vingtième  siècle. 

Tout  d'abord  Mgr  Baudrillart  a  la  loyauté  de  recon- 
naître que    ((  les  éléments   conservateurs  et  religieux 
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étaient  partout  opposés  à  la  France  et  par  là  même  en- 
clins à  souhaiter  la  victoire  de  l'Allemagne».  Pour  en 
avoir  écrit  autant,  il  y  a  un  an,  j'ai  été  couvert  d'in- 
jures par  la  presse  cléricale. 

Cependant,  j'avais  indiqué,  pour  expliquer  cette  atti- 
tude des  catholiques  des  pays  neutres,  la  raison  même 
qu'en  donne  Mgr  Baudrillart  :  la  politique  laïque  de  la 
République  française.  Dans  certains  pays,  il  y  en  avait 
une  autre  :  k  passivité  d'esprit  de  la  foule  des  fidèles 
du  catholicisme,  qui  ne  cherche  pas  à  se  renseigner,  à 
savoir,  mais  se  fie  aux  directions  épiscopales.  Et  comme 
/Allemagne  a  su  influencer  beaucoup  de  ces  dernières, 
)ar  des  arguments  irrésistibles,  dans  ces  pays,  la  pro- 
pagande de  Mgr  Baudrillart  était  forcément  vouée  à 
l'échec. 

Mais  auprès  des  catholiques  étrangers  qui  pouvaient 
être  convertis  à  la  cause  de  la  France,  quels  sont  donc 
les  arguments  qui  leur  ont  été  soumis  pour  les  guérir 
de  leur  germanophilie  ?  On  s'est  battu  les  flancs  ;  on  a 
sué  sang  et  eau  pour  leur  démontrer  quoi  ?  Que  la 
France  avait  raison  ?  qu'elle  avait  été  agressée  ?  que  la 
pacifique  Belgique  avait  été  envahie,  foulée  aux  pieds, 
meurtrie  ?  Non.  Ou  si  peu  que  c'est  tout  comme.  Le 
principal  efïort,  pour  ne  pas  dire  l'effort  unique,  a  ten- 
du à  prouver  que  la  France  de  la  séparation,  de  la  loi 
sur  les  congrégations,  était  un  pays  profondément  ca- 
tholique, et  que  l'Allemagne,  qui  ne  connaît  que  des 
écoles  confessionnelles,  catholiques  ou  protestantes, 
l'Allemagne,  dont  l'empereur  invoque  Dieu  à  tout  pro- 
pos, était  un  pays  anticatholique  et  même  antichrétien. 
On  pense  si  les  germanophiles  sont  embarrassés  pour 
répondre  à  ces  affirmations.  S'ils  avaient  pu  l'être,  ils 
n'auraient  eu  qu'à  puiser  dans  la  collection  de  tous  les 
journaux  catholiques  français  d'avant  la  guerre  ;  ils  y 
auraient  trouvé  plus  qu'il  ne  fallait  pour  rabaisser  la 
superbe  de  Mgr  Baudrillart  et  de   ses  collaborateurs. 
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Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  est  suggestif  que  ceux-ci 
aient  cru  se  trouver  dans  l'obligation  de  soutenir  cette 
thèse  passablement  osée. 

Ainsi,  ils  ont  nettement  marqué  qu'aux  yeux  d'un  ca- 
tholique neutre  le  droit,  la  civilisation,  la  foi  jurée,  la 
justice,  sont  choses  qui  comptent  peu.  Allez-vous  à  la 
messe  ou  n'y  allez-vous  pas  ?  Etes-vous  avec  le  pape 
ou  n'y  êtes-vous  pas  ?  Si  vous  n'allez  pas  à  la  messe 
vous  ayez  envahi  la  Belgique  ;  si  vous  êtes  avec  le 
pape,  c'est  la  Belgique  qui  vous  a  envahi  ! 

Mais  voici  qu'après  avoir  soutenu  mordicus  que  la 
France  est  plus  que  jamais  la  fille  aînée  de  l'Eglise, 
Mgr  Baudrillart  proclame  :  «  Nous  ne  méconnais'^sons 
m  la  foi,  ni  la  piété  du  peuple  cathoHque  d'Allemagne.  » 
Me  sera-t-il  permis  de  marquer  le  trouble  profond  que 
jette  dans  mon  esprit  cette  affirmation  venant  d'une 
autorité  qui  vaut  bien,  en  matière  rehgieuse  et  patrio- 
tique, celle  de  tous  les  aboyeurs  de  la  presse  cléricale 
et  nationaliste  ? 

Jusqu'à  maintenant,  il  était  acquis,  pour  ces  derniers, 
que  le  peuple  allemand  tout  entier  est  composé  de  cri-' 
minels.  Songer,  à  un  moment  quelconque,  à  aller  causer 
avec  des  Allemands  de  l'exploitation  des  Wagons-Lits, 
d'achat  de  choucroute,  de  vente  de  vin,  de  fabrication 
de  machines,  d'exploitation  de  l'Ouenza,  leur  apparaît 
comme  une  monstruosité  chez  des  Français.  Seul,  le 
vénérable  Mgr  de  Cabrières  a  le  droit,  même  pendant  la 
guerre,  de  tendre  une  main  fraternelle  à  ses  vénérés 
confrères  d'outre-Rhin,  sans  que  la  Liberté  s'en  émeuve. 

Mais  il  était  certain  aussi  que  des  hommes  qui  ont  la 
foi  et  craignent  Dieu  sont  incapables  de  mauvaises  ac- 
tions. Comment  donc  le  peuple  catholique  d'Allemagne, 
dont  la  foi  et  la  piété  sont  certifiées  par  Mgr  Baudril- 
lart, a-t-il  pu  commettre  tous  les  crimes  qui  sont  mis 
à  sa  charge  et  surtout  les  crimes  contre  les  religieux. 
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contre  les  églises  qu'a  spécialement  relevés  son  colla- 
borateur François  Veuillot  ? 

Que  devons-nous  croire  maintenant  ?  Que  les  accu- 
sations portées  par  le  Comité  catholique  de  propagande 
française  —  et  par  d'autres  —  sont  fausses  ?  Qu'il  n'y 
a  que  les  dirigeants  de  l'Allemagne  qui  sont  des  crimi- 
nels, que  son  peuple  est  seulement  une  victime  qui  ne 
mériterait  pas  la  haine  que  prêchent  contre  lui  tous  les 
sectateurs  français  de  Jésus-Christ  ?  Ou  bien  faut-il 
penser  qu'il  n'est  que  trop  vrai  que  tous  les  Allemands 
sont  des  bandits  et  que  par  là  s'avère  la  lamentable 
faillite  de  la  piété  et  de  la  foi  catholiques,  qui  ne  peu- 
vent les  retenir  sur  la  pente  du  crime  ? 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  répondu  de  façon  claire  à 
cette  question  angoissante,  une  renaissance  religieuse 
en  France  apparaîtra  comme  une  entreprise  plutôt  pé- 
nible. 


29  mars  191 6. 


La  Terreur  noire 


Supposez  qu'une  mère  ayant  perdu  son  fils  à  la 
guerre,  et  égarée  par  les  mensonges  avec  lesquels  on 
poignarda  dans  le  dos  tous  les  généraux  soupçonnés  de 
républicanisme,  se  mette  à  dire  que  c'est  la  République 
et  les  républicains  qui  ont  fait  déclarer  la  guerre. 

La  supposition  n'a  rien  d'invraisemblable,  n'est-ce 
pas  ?  Il  est  bien  arrivé  à  chacun  d'avoir  plus  ou  moins 
nettement  entendu  des  rumeurs  de  ce  genre.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  arrivé  c'est  qu'un  militant  socialiste  ou 
républicain  ait  pensé  à  dénoncer  au  procureur  de  la 
République  une  pauvre  femme  à  qui  la  douleur  ferait 
tenir  des  propos  amers,  fussent-ils  profondément  injus- 
tes. Et  si  parfois  ce  dénonciateur  se  rencontrait,  vous 
entendez  d'ici  de  quel  ton  les  magistrats  lui  feraient 
observer  qu'il  y  a  des  actes  déjà  peu  honorables,  qui  de- 
viennent odieux  lorsqu'ils  sont  commis  par  un  civil  bien 
abrité  contre  une  femme  qui  a  perdu  son  enfant  au 
service  de  la  France,  Quant  aux  amis  politiques  du  dé- 
nonciateur, ils  songeraient  certainement  à  tout  autre 
chose  qu'à  faire  une  publicité  approbative  à  son  acte 
inélégant. 

Lisez  maintenant  ce  qu'a  publié  en  bonne  place 
VEclair  du  27  mars: 

M.  l'abbé  Godet,  curé  d'Exireuil  et  de  Nanteuil  (Deux- 
Sèvres),  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

La  Ripaille-de-Nanteuil,  le  14  mars  1916. 
Monsieur  le  Curé, 
J'apprends  que  vous  allez  me  dénoncer  au  procureur  de 
la  République  pour  les  propos  que  je  vous  ai  tenus  le  mardi 
7  mars.  Je  vous  prie  de  n'en  rien  faire.  Et  je  vous  demande 
pardon  de  ces  propos  que  seule  la  douleur  d'avoir  perdu  un 
fils  à  la  guerre  m'a  fait  tenir. 


Mais  je  sais  et  je  déclare  que  «  ce  ne  sont  pas  les  curés 
qui  ont  fait  déclarer  la  guerre  »  ;  —  que  Teussent-ils  voulu, 
ils  n'en  auraient  pas  eu  le  pouvoir  ;  —  que  «  ce  ne  sont  donc 
pas  les  prêtres  qui  font  tuer  nos  enfants  à  la  guerre  »  ;  — 
qu'au  contraire  les  prêtres  n'ont  cessé  de  donner  l'exemple 
du  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé,  tant  à 
l'intérieur  que  sur  le  front,  et  que  les  journaux  ont  déjà 
donné  les  noms  de  plus  de  1.200  d'entre  eux  tombés  vail- 
lamment avec  nos  enfants  au  champ  d'honneur. 

Je  vous  autorise  à  faire  de  cette  lettre  tel  usage  qu'il 
vous  plaira,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mon 
respect.  Veuve  Nafréchoux. 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  Mme  veuve 
Nafréchoux,  habitant  à  La  Ripaille,  de  notre  commune, 
apposée  ci-dessus. 

En  mairie,  à  Nanteuil,  le  15  mars  1916. 

Le  Maire,  Bordier. 

Vous  pensez  certes  que  la  pression  exercée  sur  cette 
pauvre  mère  pour  lui  faire  rétracter  publiquement  un 
propos  qu'elle  a  tenu  dans  une  conversation  privée  est 
quelque  chose  d'abominable.  Que  si  les  passions  politi- 
ques n'égaraient  pas  beaucoup  d'esprits,  tous  les  hom- 
mes qui  ont  l'honneur  de  tenir  une  plume  la  flétrirait, 
au  lieu  de  songer,  comme  certains  le  font,  à  la  glorifier. 
Mais  vous  estimez  que  la  pauvre  femme  s'est  effrayée 
à  tort,  que  son  interlocuteur  de  curé  ne  l'aurait  pas  dé- 
noncée ou  que,  s'il  l'avait  fait,  la  justice  l'aurait  ren- 
voyé à  toutes  les  diffamations  des  Semaines  religieuses 
contre  la  France  républicaine  ? 

Détrompez-vous.  Mme  veuve  Nafréchoux  a  bien  fait 
de  certifier  tout  ce  qu'on  lui  a  demandé  et  qu'elle  ignore, 
évidemment,  autant  que  ce  qu'elle  avait  d'abord  dit.  Son 
curé  aurait  exigé  qu'elle  proclamât  que  M.  Maurice 
Barrés  est  un  héros  et  M.  Frédéric  Masson  un  écrivain 
délicieux,  qu'il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'un  refus  ne 
l'aurait  pas  envoyée  en  prison. 


-48- 


Savourez  plutôt  cette  histoire  dont  toute  la  presse 
cléricale  se  pourléche  les  babines  depuis  dix  jours  : 

Le  22  août  1915,  un  honorable  commerçant  de  Sous- 
ceyrac  (Lot),  déjeunant  avec  quatre  personnes  répond 
à  I  une  d'entre  elles,  qui  déblatère  contre  les  républi- 
cains, que  «  les  curés  et  les  riches  ont  placé  leur  argent 
en  x\llemagne  et  c'est  avec  cet  argent  que  les  Allemands 
nous  font  la  guerre  ». 

Trois  mois  après  un  M.  de  V...,  de  Sousceyrac,  dépose 
une  plainte  contre  des  inconnus  qui  «  répandent  contre 
le  clergé  et  les  riches  des  rumeurs  infâmes  »  selon  la 
formule  des  feuilles  de  sacristie  et  l'autorité  militaire, 
qui  ne  s'est  jamais  émue  des  calomnies  contre  les  répu- 
blicains, ouvre  une  enquête.  L'honorable  citoyen  qui 
avait  eu  le  tort  de  déjeuner  en  compagnie  d'un  réac- 
tionnaire a  été  poursuivi  devant  le  conseil  de  guerre  et 
condamné  à  trois  ans  de  prison  et  mille  francs  d'am.ende! 

La  presse  cléricale  exulte  de  cette  condamnation. 
Même  si  la  phrase  incriminée  était  une  calomnie,  des 
poursuites  pour  une  conversation  particulière  et  trois 
ans  de  prison  pour  la  manifestation  d'une  opinion,  qui 
d'ailleurs  n'était  qu'une  réponse  à  une  provocation,  sont 
choses,  voyez-vous,  messieurs  les  cléricaux,  que  les  ré- 
publicains risquent  fort  de  ne  pas  oublier  de  longtemps. 
Et  moi,  ne  vous  en  déplaise,  qui  ai  toujours  revendiqué 
la  liberté  même  pour  mes  adversaires,  ce  qui  me  valut 
maintes  attaques  de  la  part  de  farouches  laïques  qui 
maintenant...  moi,  voyez-vous,  je  regrette  beaucoup  le 
précédent  que  vous  venez  de  créer. 

Te  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de  laisser  supposer  que 
des  magistrats  militaires  momentanés  peuvent  se  lais- 
ser impressionner  par  des  rancunes  électorales  de  no- 
taires royalistes  correspondants  de  la  Croix.  Et  une  con- 
damnation ne  peut  pas  faire  qu'un  fait  indiscutable  soit 
un  mensonge. 

Que  M.  le  capitaine  Mourguès,  dont  la  presse  cléri- 
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cale  publie  le  réquisitoire,  ouvre  n'importe  quel  ouvra-e 
actuel  traitant  de  questions  financières  ou  commerciales 
H  y  apprendra,  puisqu'il  paraît  l'ignorer,  qu'avant  la 
guerre  les  grandes  banques  françaises  plaçaient  en 
Allemagne  des  chififres  énormes  de  capitaux  français 
Des  gens  aussi  1^611  pensants  que  M.  le  notaire  Mour- 
gues  affannant  ce  fait,  faut-il  les  gratifier  aussi  de  trois 
ans  de  prison  ? 

Ou  bien  après  avoir  été  obligés  de  dire  qu'on  ne 
voyait  plus  dans  les  tranchées  que  des  curés  et  des  mil- 
lionnaires, faut-il  que  nous  en  arrivions  à  proclamer 
que  seuls,  en  France,  des  laïques  et  des  sans-le-sou  por- 
taient de  l'argent  aux  banques  et  pratiquaient  l'évasion 
fiscale  ? 

Quelles  que  soient  les  faiblesses  coupables  que  l'on 
puisse  reprocher  à  nos  gouvernants,  je  ne  leur  fais  pas 

mjure  de  supposer  que,  tandis  que  la  République  et 
les  républicains  sont  chaque  jour  publiquement  et  im- 
punément diffamés,  un  brave  homme  connaîtra  la  pri- 
son pour  une  phrase  innocente  prononcée  dans  une  con- 
versation privée. 

Mais  c'est  déjà  trop  qu'une  pareille  condamnation  a'f 
pu  être  prononcée,  que  de  pareilles  poursuites  aient  pn 
avoir  lieu  et  que,  grâce  à  ce  fait  savamment  exploité  la 
gent  d'église  puisse  faire  régner  dans  nos  campagne.; 
une  véritable  terreur.  Est-ce  que  le  Gouvernement  ne 
va  pas  faire  entendre  la  parole  nécessaire  ?  Est-ce  qu'ii 
serait  acquis  qu'après  avoir  perdu  la  liberté  de  la  presse; 
et  celle  de  la  réunion,  il  nous  faut  renoncer  aussi  à  celle 
de  la  conversation  ? 

Quel  joli  régime  nous  annoncent  ainsi  les  cléricau.K 
pour  le  jour  où  ils  auront  reconquis  le  pouvoir,  grâce 
à  l'héroïsme  des  curés  qui,  comme  chacun  sait,  sont 
tous  sortis  des  hôpitaux  pour  aller  monter  la  garde  dans 
les  tranchées  ! 

5  avril  1916. 


Le  Libéralisme  catholique 


C'est  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  en  revendi- 
quant les  droits  de  la  famille  dans  l'éducation  de  l'en- 
fant que  les  sénateurs  de  la  droite  ont  vivement  atta 
qué  le  projet  de  loi  concernant  les  orphelins  de  la 
guerre. 

Songez  que  ce  projet,  tout  en  laissant  à  la  veuve 
d'un  soldat  victime  de  la  guerre  la  liberté  de  faire  éle- 
ver son  enfant  dans  tel  établissement  d'instruction  qui 
lui  conviendra  a  l'audace  de  se  préoccuper  de  l'orphelin 
qui  sera  moralement  abandonné.  Au  lieu  de  le  laisser 
à  la  discrétion  des  œuvres  d'assistance  privée,  qui  le 
gaveraient  de  catéchisme  beaucoup  plus  que  d'arithmé- 
tique, le  projet  place  cet  enfant  sous  la  tutelle  de  l'Etat. 
Celui-ci  lui  fera  donner  toute  l'instruction  qu'il  sera 
susceptible  de  recevoir  et  tâchera  d'en  faire  un  bon 
citoyen. 

D'autre  part,  un  Office  national  et  des  Offices  dépar- 
tementaux, où  les  cléricaux  n'auront  pas  une  influence 
prépondérante,  présideront  à  l'application  de  toutes  les 
dispositions  bienfaisantes  qui  sont  proposées  au  béné- 
fice des  enfants  des  soldats  morts  pour  la  France.  Mais 
à  l'Office  départemental  siégera  le  préfet.  Horreur  !  ont 
dit  les  cléricaux,  il  faudrait  le  remplacer  par  un  ma- 
gistrat. 

J'ignore  si  la  magistrature  de  la  République,  en  gé-^ 
néral,  mérite  cette  confiance  injurieuse.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Sénat  a  maintenu  le  préfet  représentant  normal 
de  l'Etat,  soumis  à  tout  instant  au  contrôle  de  l'opinion 
publique  et  de  ses  représentants,  fonctionnaire  critiqua- 
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ble, révocable.  Uenfant  du  catholique  pourra  recevoir 
une  éducation  religieuse,  mais  celui  du  libre  penseur  ne 
sera  pas  obligé,  pour  profiter  des  avantages  de  la  loi, 
de  pratiquer  une  religion  dont,  le  père  vivant,  il  aurait 
été  tenu  éloigné. 

C'est  ce  que,  sans  oser  le  dire  crûment,  n'admettent 
pas  les  cléricaux.  A  défaut  d'une  doctrine  qui  n'ose  plus 
s'avouer,  leurs  actes  le  proclament  ouvertement. 

Il  est  de  l'essence  du  catholicisme  d'être  prosélytique. 
Comme  chaque  conquête  d'une  âme  est  portée  à  leur 
actif  et  leur  assure  une  place  meilleure  dans  l'autre 
monde,  les  catholiques,  par  tous  les  moyens,  essayent 
d'étendre  leur  foi.  S'ils  voulaient  bien  n'user  que  de 
persuasion,  ce  n'est  pas  nous  qui  songerions  à  nous 
offusquer  de  leur  propagande. 

A  défaut  de  la  nôtre,  que  nous  leur  opposerons  de 
nouveau  après  la  guerre,  celle  du  cardinal  von  Hart- 
mann nous  défend  suffisamment  pour  l'instant  contre 
celle  de  son  frère  ennemi  en  Jésus-Christ,  Amette. 
Tant  que  celui-ci  n'aura  pas  expliqué  pourquoi  leur  foi 
sincère  et  profonde,  certifiée  par  Mgr  Baudrillart,  leur 
croyance  à  l'Immiaculée-Conception,  leur  désir  du  para- 
dis, leur  crainte  de  l'enfer,  n'ont  pas  empêché  des  mil- 
lions de  catholiques  allemands,  parmi  lesquels  des  oints 
du  Seigneur,  des  princes  de  l'Eglise,  de  commettre  ou 
d'approuver  les  pires  crimes,  tous  les  boniments  que 
leurs  coreligionnaires  français  pourront  servir  aux  in- 
croyants se  heurteront  à  un  doux  scepticisme. 

Aussi,  le  droit  d'écrire,  de  parler,  d'essayer  de  con- 
vaincre, ne  suffit  pas  à  nos  cléricaux.  Une  longue  pé- 
riode de  légalité  républicaine  avait  pu  faire  supposer  à 
certains  que  la  mentalité  catholique  s'était  modifiée, 
transformée,  adaptée  quelque  peu  aux  mœurs  de  liberté 
du  monde  moderne.  C'est  sous  l'étiquette  du  libéralisme 
—  qui  jadis  était  un  pé<:hé  —  que  les  catholiques  fran- 
çais s'organisaient  politiquement.  Leur  Action,  avec 
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M.  Piou,  n'était  pas  seulement  Libérale,  elle  était  même 
Populaire  ! 

Seul,  un  barbier,  qui  n'est  pas  de  Séville,  mais  des 
Martigues,  s'en  offusquait.  Mais  il  avait  beau  crier 
comme  un  sourd,  aucun  client  sérieux  n'entrait  dans  sa 
boutique.  Quelques  éphèbes,  pressés  de  devenir  des  poi- 
lus, s'y  étaient  bien  hasardés,  ils  durent  fuir.  Avec  la 
monotonie  d'une  pluie  d'hiver,  un  impitoyable  blaireau 
les  savonnait,  les  savonnait  encore,  les  savonnait  tou- 
jours. 

Mais  la  guerre  est  arrivée.  Aussitôt  disparu  le  mince 
vernis  de  libéralisme  dont  s'était  recouvert  le  Catho- 
licisme français  !  Les  mêmes  gens  qui,  depuis  des  an- 
nées, geignaient  contre  de  prétendues  persécutions,  dont 
ils  se  disaient  victimes,  n'ont  rien  eu  de  plus  pressé  que 
d'abuser  des  parcelles  d'autorité  que  les  événements  et 
des  complaisances  coupables  ont  pu  leur  donner.  Ah  ! 
il  s'est  miontré'sous  un  joli  jour  leur  libéralisme,  leur 
respect  du  droit  et  de  la  liberté  du  voisin  ! 

Le  journal,  la  conférence,  le  tract,  le  sermon  n'avaient 
pu  convaincre  des  lecteurs  et  des  auditeurs  qui  les 
fuyaient  en  temps  de  paix.  Il  n'y  avait  qu'à  les  rendre 
obligatoires,  et  l'on  ne  s'en  est  pas  privé.  Puis  en  avant 
les  tablettes  de  chocolat,  les  paquets  de  cigarettes,  les 
convalescences,  les  permissions,  les  sorties  en  ville  ! 
Quel  est  l'esprit  réfractaire  au  mystère  de  la  Sainte 
Trinité  qui  pourrait  plus  longtemps  refuser  d'y  croire, 
si  cette  persistance  coupable  peut  entraîner  un  retour 
précipité  au  front,  un  refus  de  permission,  une  corvée 
pénible  ou  la  privation  de  quelque  douceur  ? 

Quant  au  civil,  que  tous  ces  moyens  de  répandre  la 
foi  ne  sauraient  atteindre,  il  n'a  qu'à  se  bien  tenir.  On 
pourra  impunément  médire  tout  haut  de  tout  :  des  gé- 
néraux républicains,  du  gouvernement,  des  parlemen- 
taires, de  la  République  elle-même,  dont  on  réclamera 
ouvertement  le  chambardement,  mais  le  premier  qui 


osera  dire  dans  Toreille  de  son  voisin  que  les  curés  ne 
sont  pas  des  milliers  dans  les  tranchées,  et  quelques 
douzaines  seulement  dans  les  hôpitaux,  en  conseil  de 
guerre  et  trois  ans  de  prison  ! 

Ainsi,  si  on  les  laissait  faire,  après  la  guerre,  sinon 
avec  les  mêmes  moyens,  du  moins  avec  le  même  esprit 
de  prosélytisme  grossier  et  insolent,  avec  la  même  pas- 
sion de  domination,  avec  la  même  fureur  de  répression, 
justement  parce  qu^ls  auront  échoué  avec  les  pères, 
nos  catholiques  «  libéraux  »  essayeraient  de  se  rattra- 
per avec  les  mères  et  les  enfants. 

On  ne  les  laissera  pas  faire.  L'autorité  passagère  dont 
les  événements  les  ont  investis  cessera  un  jour  et  Tusage 
qu'ils  en  ont  fait  n'aura  servi  qu'à  nous  mettre  en 
garde... 


19  avril  19 16. 


Guerre,  Morale,  Religion 


Plus  la  guerre  se  prolonge,  plus  il  apparaît  que  les 
espérances  de  ((  changement  moral  »,  de  renaissance 
religieuse  qu'elle  avait  fait  naître  dans  l'esprit  de  cer- 
tains font  place  à  un  désenchantement. 

Même  quand  ils  affirment  que  la  douleur  est  efficace, 
en  ce  sens  qu'elle  ramènerait  les  incrédules  et  les  in- 
différents à  la  religion,  on  sent  que  cette  affirmation  ne 
correspond  pas  dans  l'esprit  des  écrivains  catholiques 
à  une  conviction  bien  solide.  «  Si  la  douleur  n'était  que 
malfaisante,  dit  mélancoliquement  M.  André  Beaumier, 
quel  désastre  !  et,  dans  un  temps,  où  elle  domine  abon- 
damment sur  tout  le  reste,  quel  effroyable  désastre  !...  » 

Hélas  !  pour  si  triste  que  soit  cette  hypothèse,  elle  ne 
■correspond  que  trop  à  la  pénible  réalité.  Elle  gêne,  évi- 
demment, les  bardes  qui  passent  leur  temps  à  glorifier, 
à  magnifier  les  dangers  et  les  horreurs  d'une  existence 
à  laquelle  ils  se  sont  bien  gardés  de  participer.  Maïs  ils 
peuvent  se  persuader  que  tout  le  sang  répandu,  tous  les 
cadavres  amoncelés,  ne  seront  pas  compensés  —  si  l'on 
peut  dire  !  —  par  un  retour  de  la  France  républicaine 
à  des  formules  de  réaction  et  d'abdication. 

Je  doute  même  beaucoup  que  l'effroyable  désastre 
soit,  comme  l'a  imaginé  M.  Paul  Bourget,  l'occasion 
d'un  changement  d'existence  pour  les  bourgeois  qui 
avant  la  guerre  menaient  une  vie  d'oisifs  et  délaissaient 
leur  foyer  pour  les  cabarets  de  nuit. 

Cet  académicien  qui,  à  l'instar  de  tant  d'autres,  n'a 
pas  attendu  la  guerre,  mais  seulement  la  vieillesse,  pour 
se  faire  ermite,  a  imaginé  un  héros  de  comédie  —  un 
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bourgeois,  un  officier,  bien  entendu  que  la  guerre  et 
des  mois  de  captivité  en  Allemagne  ont  dégoûté  de  «  la 
vie  folâtre,  un  peu  niaise  et  voluptueuse  »,  dit  M.  Beau- 
nier,  qu'il  mena  auparavant. 

Le  cas  n'est  pas  impossible  et  surtout  si  les  nuits  de 
tranchées  ou  de  captivité  ont  impressionné  son  foie  ou 
ses  reins,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'ancien  noceur 
découvre  que  la  vie  de  famille  a  bien  son  charme.  Mais 
si  M.  Beaunier  pouvait  être  tenté  de  conclure  du  parti- 
culier au  général,  qu'il  se  renseigne  donc  avant  de  déci- 
der, auprès  de  quelque  poilu,  sur  la  vie  dans  les  villes 
de  l'arrière-front... 

Qu'il  médite  aussi  les  réflexions  de  son  voisin  de 
colonne  Junius,  sur  la  propagation  de  l'avarie  et  peut- 
être  finira  t-il  par  se  convaincre,  sinon  par  publier,  que 
l'existence  anormiale  que  pendant  des  mois,  et  même  des 
années,  auront  vécu  des  millions  d'hommes,  ne  paraît 
pas  s'imposer  tout  particulièrement  à  l'approbation  des 
moralistes  qui  veulent  purifier  les  mœurs  et  généraliser 
la  monogamie. 

Sans  que  les  deux  choses  soient  liées,  la  religion  ne 
trouvera  pas  mieux  son  compte  que  la  morale  dans  la 
guerre.  Mais  ici  le  résultat  ne  paraît  pas  aussi  inéluc- 
table. Il  est  certain  qu'au  moins  pour  un  temps  l'indus- 
trie des  somnambules  et  des  voyantes  est  devenue  des 
plus  florissantes.  Il  n'était  donc  pas  fatalement  indiqué 
que  la  religion  perdrait  de  son  crédit  dans  l'effroyable 
aventure  que  nous  traversons. 

Elle  aurait  pu  y  gagner.  C'est  la  maladresse,  la  bru- 
talité de  ses  propagateurs  qui  en  ont  éloigné  certains 
indififérents  qu'elle  aurait  pu  toucher  et  les  ont  trans- 
formés en  adversaires  farouches.  Puis  l'on  peut  se  de- 
mander si  les  principes  nouveaux  affirmés  par  les  dé- 
fenseurs attitrés  du  catholicisme  n'en  dégoûteront  pas 
des  esprits  que  lui  avait  gagnés  la  beauté  de  certaines 
maximes  évangéliques. 


Depuis  que  j'ai  signalé  le  prosélytisme  intempestif 
pratiqué  dans  les  hôpitaux,  des  lettres  nr arrivent  indi- 
gnées de  tous  les  coins  de  France.  C'est  partout  les 
mêmes  procédés  de  pression  abominable,  puisqu'il  s'agit 
de  soldats  qui  ont  souffert  pour  le  pays  et  que  l'on  tient 
par  les  rigueurs  de  la  discipline.  Attendez  que  puissent 
parler  les  hommes  que  l'on  condamne  à  la  messe  obli- 
gatoire... 

Mais  demandez-vous  Fimpression  que  peut  produire, 
dans  l'esprit  d'un  véritable  croyant,  le  dialogue  imaginé 
par  cet  ultime  défenseur  de  la  vraie  foi  qui  s'appelle 
M.  Lavedan,  et  que  VHumanité  reproduisait  avant-hier. 
Un  prêtre,  Domusse,  apprend,  dans  la  tranchée,  une 
prière  à  syndicaliste,  Gamin  : 

DoMussE.  —  Et  pardonnez-nous  nos  offenses  comme 
nous  les  pardonnons  à  ceux  gui  nous  ont  offensés. 

Gamin.  —  Excepté  aux  Boches?...  Ah!  çà  î  les  Boches! 
jamais  ! 

DoMussE.  —  Ne  t'en  occupe  pas.  Et  puis  la  prière  est 
faite  d'avant... 

Evidemmient,  elle  remonte  même  un  peu  plus  loin  que 
le  pontificat  de  Pie  X.  Mais  puisque  M.  Lavedan  se  mêle 
d'accommoder  le  Pater  à  la  mode  du  jour,  pourquoi  ne 
pas  lui  faire  dire  plus  justement  :  E.t  pardonnez-nous 
nos  offenses,  comme  nous  les  pardonnons  à  ceux  qui  ne 
nous  ont  pas  offensés  ?  Ça  diminuerait,  pensez-vous, 
la  beauté  de  la  doctrine  ?  Oui,  mais  aussi  ce  qu'elle  y 
gagnerait  en  vérité  î 

Te  sais  bien,  M.  Henri  Lavedan  n'est  pas  plus  qua- 
lifié que  d'autres  pornographes  d'académie  pour  fixer 
les  principes  du  catholicisme,  mais  connaissez-vous  des 
catholiques  autorisés  qui  protestent  contre  cet  assaison- 
nement de  leur  religion  à  la  sauce  nationaliste  ? 

Et  ce  doit  être  un  catholique  indiscutable,  pourtant, 
le  Franc  de  la  Cro\x  qui  affirme  que  la  prêtrise  n'est  pas 


incompatible  avec  le  vol.  Lisez  ce  qu'il  écrivait  dans  la 
Croix  du  25  février  dernier  : 

Nous  connaissons  personnellement  plusieurs  cas  d'aumô- 
niers allemands  qui,  admis  à  célébrer  dans  les  églises  ou 
chapelles,  ont  emporté  les  vases  sacrés  comme  butin  de 
guerre. 

Pensez-vous  qu'elle  puisse  compter  sur  de  nombreuses 
recrues,  cette  religion  dont  les  prêtres,  du  propre  aveu 
de  ses  adeptes,  sont  des  voleurs,  lorsque  leur  foi  n'est 
pas  conjuguée  avec  une  longitude  favorable  ?  On  peut 
plutôt  supposer  que  les  braves  gens  qui  ont  absolument 
besoin  de  croire  à  quelque  chose  vont  reporter  sur  le 
méridien  de  Greenwich  la  confiance  que  leur  inspira 
jusqu'ici  la  sainte  Trinité  ! 


26  avril  19 16. 


Jolie  Propagande 


Il  ne  se  passe  pas  "de  jour  que,  du  front  ou  de  l'inté- 
rieur, ne  m'arrivent  de  nombreuses  lettres  me  déon- 
çant  des  actes  d'intolérance  cléricale.  Dans  les  hôpi- 
taux surtout,  auprès  de  malheureux  blessés  ou  malades 
qui  n'osent  se  défendre  parce  qu'ils  savent  qu'il  pour- 
rait leur  en  coûter,  le  prosélytisme  religieux  s'exerce 
avec  une  insistance,  une  ténacité,  une  impudence,  qui 
auraient  dû  depuis  longtemps  le  faire  réprimer. 

Mais  cette  action  religieuse  pratiquée  par  les  ecclé- 
siastiques qu'embusqua  M.  Millerand  et  que  la  Com- 
mission de  l'armée  ne  se  presse  guère  de  débusquer, 
n'est  qu'une  partie  de  la  propagande  intense  dont  la 
guerre  a  fourni  l'occasion  au  parti  clérical.  C'est  sur 
l'ensemble  de  la  population  française  que  les  cléricaux 
font  un  effort  colossal,  semblant  obéir  à  cette  pensée, 
que  si  la  guerre  ne  leur  permet  pas  de  remonter  le  cou- 
rant qui  emportait  le  peuple  de  France,  de  plus  en  plus 
rapidement  vers  le  socialisme  et  la  libre  pensée,  il  fau- 
dra décidément  y  renoncer. 

Ainsi  tout  d'abord  sur  le  front,  grâce  à  d'évidentes 
complaisances,  ce  fut  jadis  presque  exclusivement  des 
journaux  de  réaction  qui  parvenaient  à  nos  soldats.  Les 
feuilles  républicaines  peu  à  peu  ont  fini  par  y  arriver, 
mais  alors  s'est  abattue  sur  nos  poilus  l'avalanche  de 
tracts  vomis  par  toutes  les  officines  cléricales. 

A  cette  propagande  écrite  s'est  ajoutée  la  propagande 
orale.  Des  aumôniers  gratifiés  des  galons  et  de  la  solde 
de  capitaine  ont  été  envoyés  par  la  République  laïque 
dans  toutes  les  armées.  Au  dire  de  ceux  qui  les  ont  ré- 
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clamés  on  ne  pouvait  laisser  les  soldats,  ayant  des  sen- 
timents religieux,  sans  les  secours  de  leur  religion.  ^ 

Il  ne  manque  pas  dans  nos  armées  de  socialistes,  d'an- 
ticléricaux, de  libres  penseurs  qui  seraient  très  heureux 
d'avoir  près  d'eux  des  délégués  de  leur  parti,  de  leurs 
associations,  qui  puissent  les  réconforter  et,  à  l'occa- 
sion, les  défendre  contre  les  manœuvres  des  propagan- 
distes d'en  face.  Mais  les  républicains  ont  pensé  qu'en 
temps  de  guerre,  en  temps  d'Union  sacrée  surtout,  les 
soldats  devaient  tout  leur  temps  à  la  défense  du  pays 
et  que,  notamment,  au  front,  les  réunions  de  propagande 
devaient  être  remises  à  plus  tard. 

Pareil  scrupule  n'a  jamais  étouffé  les  cléricaux.  Aussi 
tandis  qu'ils  avaient  réclamé  des  aumôniers  pour  assu- 
rer les  secours  de  leur  religion  aux  soldats  catholiques, 
c'est  en  réalité  surtout  à  essayer  d'amener  au  parti  noir 
les  soldats  libres  penseurs,  que  beaucoup  de  ces  capi-, 
taines  improvisés  sont  occupés. 

On  m'a  envoyé  quantité  de  prospectus  annonçant  que 
dans  telle  ville,  ou  tel  village,  du  front,  M.  l'aumômer 
allait  faire  une  série  de  conférences.  Tous  les  soldats 
y  sont  invités,  catholiques  ou  non.  On  prend  soin  de  les 
informer  que  des  chaises  seront  spécialement  réservées 
à  MM  les  officiers  et  l'on  sait  ce  que  parler  veut  dire. 
Parfois  même  c'est  par  la  voie  du  rapport  que  la  confé- 
rence est  annoncée  et  l'invitation  aux  soldats  catholi- 
ques ou  non,  formulée... 

Il  ne  s'agit  pas  là  de  cérémonies  religieuses,  aux- 
quelles un  soldat  catholique  -  mais  celui-là  seulement 
—  puisse  prétendre  avoir  droit,  lorsque  les  nécessites 
du  service  ne  s'y  opposent  pas.  Il  ne  s'agit  pas  de  per- 
mettre à  des  soldats  catholique  d'entendre  la  messe,  de 
se  confesser,  de  communier,  de  recevoir  l'extreme-onc- 
tion  choses  pour  lesquelles  les  aumôniers  ont  été  exclu- 
sivement demandés  et  accordés.  Non,  il  s'agit  bel  et  bien 
d'une  besogne  de  propagande  cléricale  qu'il  est  vrai- 
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ment  extraordinaire  de  voir  un  gouvernement  républi- 
cain tolérer  et,  semble-t-il,  encourager,  «alors  qu'il 
opposerait  un  refus  indigné  si  des  militants  libres  pen- 
seurs lui  demandaient  la  permission  de  faire  la  propa- 
gande contraire,  même  sans  l'appuyer  de  galons  de  ca- 
pitaine et  d'annonces  par  le  rapport. 

Or,  quand  on  voit  ce  que  les  écrivains  au  service  de 
l'Eglise  ne  craignent  pas  d'imprimer  avec,  d'après  ce 
qu'ils  prétendent,  la  permission  de  la  censure,  on  se 
demande  jusqu'où  peuvent  bien  aller  les  orateurs  de  la 
même  cause,  dont  les  harangues  ne  laissent  aucune  trace 
si  ce  n'est  dans  l'esprit  de  soldats  tenus  par  la  disci- 
pline. 

Songez  à  ce  qu'a  pu  dire  M.  L'abbé  X...,  aumônier 
de  la  garnison  de  Z...,  qui  a  fait  répandre  dans  les  dé- 
pôts et  formations  sanitaires  de  cette  ville,  à  des  mil- 
liers d'exemplaires,  une  circulaire  qui  affirmait  que 
c'est  un  devoir  pour  un  Français  de  faire  ses  Pâques 
et  qui  ajoutait  : 

Donc,  puisque  tu  n'as  aucune  raison  valable,  tu  marche- 
ras cette  année  avec  ceux  qui  font  leurs  Pâques. 
•  Ne  dis  pas  non  ! 

Tu  ne  voudrais  pas  être  une  moitié  de  soldat,  ni  un  sol- 
dat de  papier  F... 

Pour  que  tu  marches,  il  faut  que  l'aumônier  marche  aus- 
si... Eh  bien,  l'aumônier  marchera;  le  mercredi,  le  jeudi, 
le  vendredi,  s,  6,  7  avril,  à  7  heures  du  soir,  dans  la  Basili- 
que St-Martin,  près  des  Halles,  tu  viendras  entendre  trois 
conférences,  pendant  lesquelles  tu  ne  dormiras  pas. 

Je  veux  bien  croire  que  pour  empêcher  ses  auditeurs 
de  dormir  cet  orateur  ne  leur  a  pas  dit  que  les  Fran- 
çais libres  penseurs,  tombés  héroïquement  devant  Ver- 
dun, étaient  des  moitiés  de  soldats,  des  soldats  de  pa- 
pier. Mais  je  suis  moins  sûr  qu'il  ne  leur  a  pas  déve- 
loppé ces  affirmations  que  je  trouve  dans  un  tract  que 
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la  censure  aurait  visé  le  2  février  1916  et  que  Ton  m'en- 
voie du  front  : 

LE  CREDO  ET  LE  DECALOGUE 
DE  LA  LIBRE  PENSEE 

Je  veux  blasphémer  Dieu,  à  mon  gré,  et  mépriser  mes 
parents,  s'il  me  plaît. 

Je  veux  travailler  et  faire  travailler,  s'il  me  plaît,  le  di- 
manche comme  les  autres  jours. 

Je  veux,  s'il  me  plaît,  avoir  le  droit  de  voler,  violer,  vio- 
lenter et  de.  tuer. 

Je  veux  mentir,  s'il  me  plaît,  et  ponvoir  déchirer  tout 
traité  ou  concordat  (sic)  comme  un  chiffon  de  papier. 

Je  veux  manger  et  boire  avec  excès,  s'il  me  convient  et 
quand  il  me  plaît. 

Pour  tout  cela,  je  n'admets  pas  qu'il  soit  question  de 
repentir,  ni  de  pénitence,  ni  de  châtiment  en  cette  vie  ou  en 
l'autre. 

Sans  foi  ni  loi,  c'est  la  maxime  du  libre  penseur. 

Cette  traduction  libre  de  la  morale  laïque  n'est  pas 
de  nature,  pensez-vous,  à  précipiter  beaucoup  d'in- 
croyants dans  le  giron  de  l'Eglise  ?  Cette  accumulation 
d'infamies,  accompagnées  de  beaucoup  d'autres  dans  le 
tract  d'où  je  les  extrais,  ne  peut  que  confirmer  dans  leur 
répulsion  du  cléricalisme  les  républicains  sous  les  yeux 
desquels  elles  tombent  ?  C'est  tout  à  fait  mon  sentiment. 

Ce  n'est  certes  pas  parce  que  la  littérature  ecclésias- 
tique se  met  au  niveau  des  conversations  de  corps  de 
garde  ;  parce  que,  comme  les  poilus,  les  curés  ^  de  la 
Croix  'donnent  au  vin  un  nom  qui  ne  rappelle  guère  les 
vœux  de  chasteté  ;  parce  que  les  aumôniers^  «  mar- 
chent »,  occupation  réservée  jadis  aux  péripatéticiennes, 
que  le  peuple  français  sera  mieux  disposé  à  accepter  la 
domination  de  Loyola. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  utile  de  signaler  aux  ré- 
publicains la  besogne  qui  se  pratique,  les  intentions  qui 
se  manifestent,  sous  le  manteau  troué  de  l'Union  sacrée. 

21  juin  1916, 


Une  infâme  Rumeur 


On  avait  déjà  pu  constater,  que  la  presse  cléricale  de 
Paris  avait,  maintes  fois,  traité  avec  une  désinvolture 
remarquable  les  manifestations  oratoires  ou  épistolaires 
de  Benoît  XV.  Quand  ils  ne  les  passaient  pas  tout  sim- 
plement sous  silence,  de  grands  journaux,  comme  VEcho 
de  Paris,  se  bornaient  à  publier,  en  mauvaise  place, 
des  extraits  des  épîtres  ou  des  discours  pontificaux,  sans 
daigner  leur  accorder  le  moindre  commentaire.  D'au- 
tres, pour  pouvoir  les  approuver,  ne  trouvaient  rien  de 
mieux  que  de  faire  semblant  d'avoir  compris  le  con- 
traire de  ce  qu'ils  disaient. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  trop  surpris  que  cette  même 
presse  ait  gardé  un  silence  prudent,  sur  la  lettre  ou- 
verte que  Mgr  de  Durfort,  évêque  de  Langres,  vient  de 
publier  à  l'adresse  de  M.  Denys  Cochin,  ministre  d'Etat, 
et  qui  parvient  à  notre  connaissance  par  le  canal  d'une 
feuille  de  province. 

C'est  que  le  digne  prélat  n'y  est  pas  allé,  comme  on 
dit  à  l'Académie,  avec  le  dos  de  la  cuillère  !  On  savait 
déjà  qu'à  l'instigation  du  général  Cherfils  certains  clé- 
ricaux n'avaient  pas  voulu  chausser  «  les  bottes  lourdes 
des  artilleurs  allemands  ».  Voilà  que  ce  mépris  de  l'ar- 
tillerie lourde  ne  suffit  plus,  c'est  dans  le  bon  75  lui- 
même  que  Mgr  de  Durfort  manifeste  une  confiance 
lamentablement  insuffisante,  car  seuls  les  canons  de 
l'Eglise  lui  paraissent  susceptibles  de  nous  faire  obtenir 
la  victoire  !  Ecoutez-le  : 

Que  ceux  donc  qui  président  aux  destinées  de  notre  pays 
sollicitent  les  prières  publiques  de  l'Eglise  et  nous  aurons 
la  victoire.  Dieu  attend  la  France  ! 


Ainsi  depuis  deux  ans  la  France  s'impose  les  plus 
lourds  sacrifices,  ses  fils  les  meilleurs  sont  tombés  par 
milliers.  Il  y  avait  un  moyen,  sinon  pour  rendre  com- 
plètement inutiles,  du  moins  pour  réduire  considérable- 
ment ces  pertes  douloureuses  et  pour  nous  faire  attein- 
dre, depuis  lolngtemps  déjà,  un  but  qui  ne  l'est  pas  en- 
core, et  nos  gouvernants  n'ont  pas  su  ou  pas  voulu  rem- 
ployer ?  On  se  demande  quels  supplices  seraient  assez 
cruels  pour  punir  les  hommes  qui  ont  montré  cette 
ignorance  criminelle,  ou  cette  mauvaise  volonté  plus  cri- 
minelle encore  —  et  l'on  -apprend  que  les  députés  catho- 
liques n'ont  pas  trouvé  de  châtiment  plus  terrible  que  de 
leur  accorder  des  votes  de  confiance  ! 

Voilà  qui  nous  rassure  un  peu  sur  la  culpabilité,  en- 
trevue un  instant,  de  nos  gouvernants.  Cependant,  au 
dire  de  l'épiscopai  rageur,  cette  culpabilité  est  plus 
grande  encore  que  vous  n'auriez  pu  le  supposer.  Car 
Dieu  a  tellement  été  sollicité  ces  temps-ci  dans  toutes 
les  langues  et  sous  tant  de  formes,  que  peut-être  à  la 
rigueur,  notre  cause  étant  juste,  il  aurait  pu  la  protéger, 
même  nos  gouvernants  ne  le  lui  demandant  pas.  Mais 
au  moins  aurait-il  fallu  qu'ils  ne  s'ingénient  pas  à  le 
tracasser. 

Or,  on  dirait  vraiment  qu'ils  ont  fait  exprès  d'éloigner 
de  nous  la  protection  divine.  Oyez  plutôt  : 

Ce  qui  s'oppose  encore,  et  grandement,  M-  le  Ministre, 
à  la  protection  décisive  de  Dieu  sur  nos  armes,  ce  sont  les 
projets  de  loi  attentatoires  de  parti  pris  à  la  liberté  de^  la 
charité  privée  et  chrétienne,  aux  droits  sacrés  de  la  famille 
et  de  l'Eglise  comme  à  la  liberté  des  consciences. 

Voilà  qui  paraît  incontestable.  Si  la  protection  de 
Dieu  n^est  pas  un  mythe  et  si  nos  gouvernants  ont  com- 
mis à  l'adresse  du  Père  éternel  tous  les  actes  désagréa- 
]>les  dont  les  accuse  Mgr  de  Durfort,  c'est  leur  faute, 
leur  très  grande  faute,  si  la  victoire  ne  nous  est  pas 
encore  acquise.  Mais  comment  se  peut-il  que  les  députés 


catholiques  n'aient  pas  même  profité  du  Comité  secret 
pour  dénoncer  cette  trahison  et  que  leur  colère  s'égare 
sur  un  pèlerin  qui  n^eut  que  le  tort  d^aller  en  compa- 
gnie de  son  camarade  von  Hartmann  entendre  Benoît 
XV  réclamer  une  paix  immédiate  et  prématurée,  à  ce 
que  prétend  M.  Maurice  Barrés  ?  '  ' 

Car  persuadez-vous  en  bien  : 

Dieu  donnera  la  victoire  le  jour  où  la  France  officielle 
cessant  de  poursuivre  sa  législation  antireligieuse  joindra 
ses  supplications  à  celles  des  Français. 

Ce  qui  signifie  d'abord  que  ceux  des  habitants  de  la 
terre  de  France  qui  ne  supplient  pas  Dieu  et  se  conten- 
tent de  se  battre  ou  de  fabriquer  des  munitions  ne  sont 
pas  des  Français.  Car,  vous  le  lisez  ci-dessus,  ce  ne  sont 
pas  certains  Français  seulement  qui  supplient  Dieu, 
mais  les  Français,  tous  les  Français. 
Ce  qui  signifie  en  outre  que  tant  que  la  France  répu- 
blicaine ne  reniera  pas  sa  politique  de  laïcité,  de  neu- 
traHté  confessionnelle  et  de  liberté  pour  tous  de  croire 
ou  de  ne  pas  croire,  elle  pourra  accumuler  canons,  sol- 
dats, aéroplanes  et  munitions,  la  victoire  continuera  à 
lui  échapper. 

C'est  un  joli  procédé  qu'a  imaginé  là  Mgr  de  Dur  fort 
pour  répandre  la  confiance  dans  ce  pays  !  L'éloquent 
prélat  compte,  dit-il,  sur  les  énergiques  interventions 
de  M.  Deys  Cochin  pour  que  la  France  officielle  se 
renie.  Il  ne  suffit  pas  que  ce  ministre  ait  donné  deux 
fils  à  la  France,  qu'il  ait  apporté  à  son  gouvernement  le 
concours  de  son  autorité  morale,  de  sa  haute  honorabi- 
lité, de  ses  connaissances,  de  son  dévouement,  il  faut 
encore,  étant  donné  qu'il  est  entré  dans  le  ministère 
comme  catholique,  qu'il  obtienne  de  ses  collègues  qui  y 
sont  entrés  comme  libres  penseurs  qu'ils  veuillent  bien 
l'oublier  ! 

Si  M.  Dcnys  Cochin  n'obtient  pas  que  Sembat,  Malvy 
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et  d'autres  se  fassent  bénir  à  Notre-Dame  par  Mgr 
Amette,  d'abord  il  n'aura  pas  rempli  tout  son  devoir  de 
Français  et  de  catholique,  ensuite  la  France  n'aura  pas 
la  victoire. 

Or,  personne  ne  fera  l'injure  à  Mgr  de  Durfort  de 
supposer  qu'il  se  fait  la  moindre  illusion  à  ce  sujet.  Il 
sait  fort  bien  que  les  collègues  de  M.  Denys  Cochin  le 
laisseront  libre  de  prier,  mais  entendent  conserver  pour 
eux  et  les  millions  de  libres  penseurs  qu'ils  représentent 
le  droit  de  ne  pas  s'associer  aux  manifestations  cul- 
tuelles d'une  religion  envers  laquelle  ils  sont  indifférents 
ou  hostiles. 

Proclamer  que  la  France  n'aura  la  victoire  que  lors- 
que son  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques 
officielles  et  répudiera,  détruira  toute  sa  législation 
laïque,  c'est  proclamer  que  la  victoire  ne  sera  jamais. 
Vos  ouailles  ne  s'y  trompent  pas.  Monseigneur,  et 
avouez  que  pour  répandre  ce  que  les  feuilles  pieuses 
appellent  des  rumeurs  infâmes  vous  êtes  un  peu  là  ! 


3  août  1916. 


Deux  Questions 


Bien  que  l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  la  Cham- 
bre de  notre  proposition  de  loi  tendant  à  supprimer  le 
privilège  dont  jouissent  les  ecclésiastiques  mobilisés 
soit  à  un  rang  tel  que  l'on  puisse,  craindre  qu'elle  ne 
viendrait  en  discussion  que  plusieurs  mois  après  la 
guerre,  cette  inscription  a  suffi  pour  soulever  de  nou- 
veau les  colères  de  la  presse  cléricale,  auxquelles  se 
sont  jointes  les  manœuvres  de  certains  députés  cléri- 
caux. 

C'est  qued'abord  le  rapport  de  notre  ami  Barabant  a 
permis  de  fixer  publiquement  un  point  important  :  la  ré- 
partition des  ecclésiastiques  mobilisés.  Et  l'on  peut  voir 
ainsi  ce  que  valaient  les  affirmations  de  la  Croix  ei  de 
toutes  les  sous-Croix. 

D'une  enquête  faite  en  décembre  1915  par  le  sous- 
secrétariat  du  service  de  santé,  il  résulte  qu'il  y  a  eu 
19.308  ecclésiastiques  mobilisés  dont  16.22S  affectés 
d'après  la  loi  de  1889.  Sur  ces  19.308  mobilisés,  14.438 
appartiennent  au  service  armé,  4.870  au  service  auxi- 
liaire. Ils  étaient  ainsi  répartis  : 

Corps  de  troupe  de  la  zone  des  armées...  1.255 


Quelques  mois  après,  sur  demande  de  Barabant,  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  a  répondu  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  donner  la  statistique  détaillée  des  combattants 
et  des  non  combattants,  mais  qu'il  pouvait  indiquer  la 


Hôpitaux  de  la  zone  des  armées 
Corps  de  troupes  de  l'intérieur.. 
Hôpitaux  de  l'intérieur  


9.229 
1.872 
6745 
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répartition  suivante  des  16.021  ecclésiastiques  affectés 


3,11  service  de  sânte  i 

Service 

Service 

armé 

auxiliaire 

Totaux 

Zone  des  armées  : 

Brancardiers   

2.838 

» 

2.838 

Formations  sanit.  . . 

5723 

425 

6.148 

Zone  de  l'intérieur  : 

3.266 

3.769 

7.035 

11.827 

4.194 

16.021 

Ces  chiffres,  quoi  qu'il  paraisse,  cadrent  avec  ceux 
qui  les  précèdent.  On  peut  cependant  en  conclure  que, 
dans  la  première  enquête,  on  avait  réuni  dans  la  classi- 
fication «  hôpitaux  de  la  zone  des  armées  »  les  bram 
cardiers  et  les  infirmiers.  Nous  sommes  donc  en  droit 
de  dire  que,  sur  les  14438  ecclésiastiques  appartenant 
au  service  armé,  10.345  ne  sont  pas  plus  exposés  à  ré- 
pandre leur  sang  que  celui  de  leur  prochain  allemand. 
Et  je  cherche  en  vain  en  quoi  cette  constatation  consti- 
tue une  injure  pour  les  4.093  ecclésiastiques  qui  ne  sont 
pas  dans  les  mêmes  conditions. 

Je  sais  bien  que  j'ai  une  tare  qui  m'enlève  le  droit  de 
faire  cette  constatation,  tare  commune  à  tous  les  dépu- 
tés républicains.  C'est  qu'il  y  a  à  la  Chambre  une  cin- 
quantaine de  députés  qui  pourraient  faire  des  combat- 
tants. Et  alors  un  Eliacin  de  l'Action  libérale  peut,  à  la 
tribune  ou  dans  la  presse,  dénoncer  comme  des  embus- 
o  is  les  ouvriers  des  usines  ou  des  chemins  de  fer,  qui 
S'  it  pourtant  nécessaires  à  la  fabrication  des  munitions 
et  à  leur  transport,  mais  un  député  républicain,  quel 
que  soit  son  âge,  n'a  pas  le  droit  de  faire  observer  que, 
pour  soigner  des  blessés  ou  des  malades,  des  infirmiers 
professionnels  sont  mieux  qualifiés  que  des  curés. 

Or,  qu'un  homme  comme  M.  Groussau,  par  exemple, 
voulût  lier  les  deux  questions  et  consolider  le  privilège 
ecclésiastique  en  s'attaquant  à  l'immunité  parlementaire, 


—  68  — 


il  s'exposerait  simplement  à  s'entendre  dire  que,  s'il 
estime  que  la  place  des  députés  mobilisables  est  aux 
armées,  il  aurait  dû  le  proclamer,  il  y  a  longtemps,  par 
une  proposition  de  loi,  après  avoir  fait  préalablement 
partager  sa  conviction  par  certains  jeunes  députés  de 
ses  voisins. 

Mais  que  la  Libre  Parole  incrimine  «  MM.  Sixte- 
Quenin  et  Barabant  de  s'être  tenus  toujours  loin  des 
balles  »,  cela  constitue  d'abord  un  mensonge  à  l'égard 
du  dernier  et  ensuite  une  impudence  doublée  d'une  in- 
conséquence. Dans  le  dernier  trimestre  de  19 14,  pendant 
que  M.  Joseph  Denais  se  chauffait  les  pieds  au  minis- 
tère de  la  guerre  à  Bordeaux,  Barabant  entendait  siffler 
les  balles,  dans  la  forêt  d'Apremont.  Mais  pourquoi,  de- 
puis la  rentrée  de  décembre  1914,  les  députés  auraient- 
ils  abandonné  leur  devoir  parlementaire  ?  C'est  la  Libre 
Parole  qui,  par  les  plumes  de  MM.  l'amiral  Bienaimé  et 
Joseph  Denais,  leur  a  donné  les  meilleures  raisons  ^de 
rester  au  Palais-Bourbon.  Le  dernier  a  aussi  prêché 
d'exemple  et  dans  une  telle  affaire  l'ingénuité  de  mes 
quarante-six  printemps  ne  peut  que  s'incliner  devant 
l'expérience  de  ses  trente-huit  hivers. 

Alors,  n'est-ce  pas,  nous  discuterons,  si  l'on  veut,  les 
deux  questions.  J'ai  un  vieux  rhume  qui  m'empêche  de 
chanter  et  puis,  si  c'est  déjà  trop  que  de  priver  l'armée 
de  50  combattants,  comment  pourrions-nous  la  priver 
plus  longtemps  des  régiments  qu'elle  pourra  incontesta- 
blement trouver  dans  les  10.345  «  service  armé  ))  confi- 
nés encore  dans  des  emplois  sédentaires  ? 

M.  Denais  nous  expliquera,  s'il  le  peut,  comment  les 
ecclésiastiques  de  la  classe  1905  se  sont  débrouillés  pour 
avoir  35  ans  en  1916,  alors  que  chacun  supposait  qu'ils 
avaient  atteint  seulement  leur  trente-unième  année.  Et 
aussi  comment  il  est  possible  , que  sur  10.345  prêtres  re- 
crutés de  la  classe  1905  à  la  classe  1889,  la  plupart  d'en- 
tre eux  soient  des      A.  T.  Il  paraît  que  mes  amis  ont 
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saboté  l'apprentissage  ;  est-ce  une  raison  pour  que  la 
Libre  Parole  assassine  pareillement  Tarithmétique  ? 
Vraiment,  M.  Maurice  Barrés  n'a  plus  tellement  de 
privilèges  pour  que  des  confrères  envieux  veuillent -lui 
enlever  aussi  celui-là  î 

Aussi,  en  attendant  qu'on  nous  démontre  que  la  pré- 
sence de  chaque  député  mobilisable  au  Palais-Bourbon 
doit  avoir  comme  rançon  l'embuscade  de  deux  cents 
curés,  ce  qui  met  le  député  à  un  prix  vraiment  exorbi- 
tant aux  yeux  de  gens  qui  méprisent  plutôt  le  parle- 
mentarisme, j'ai  redéposé  ma  proposition  comme  amen- 
dement au  projet  de  loi  maintenant  la  classe  1889  sous 
les  drapeaux  et  au  projet  ordonnant  une  nouvelle  visite 
des  exemptés  et  réformés. 

Car  si  la  présence  de  M.  Denais  au  Palais-Bourbon 
me  paraît  toute  naturelle,  je  continue  à  croire  qu'il  n*est 
pas  juste  de  maintenir  à  labri  du  danger,  à  Epernay  ou 
à  Vichy,  de  solides  célibataires  de  31  ans,  voire  de  40, 
alors  qu'on  prétend  y  exposer  des  pères  de  famille  de 
47  ans,  des  malingres  et  des  blessés. 


29  novembre  1916. 


Une  jolie  Propagande 


L'épiscopat  français  vient  de  décider  qu'il  y  aurait  un 
pèlerinage  national  à  Lourdes,  après  la  conclusion  de 
la  paix.  Je  n'y  vois  pour  mon  compte  nul  inconvénient. 
Lorsque  le  transport  des  pommes  pourra  être  complète- 
ment assuré,  on  peut  très  bien  admettre  que  des  wa- 
gons pourront  être  utilisés  pour  celui  des  poires. 

Pourquoi  cette  expression  peu  bienveillante,  pour- 
raient dire  certains  ?  Des  savants  illustres  comme  Pas- 
teur et  Branly  avaient  des  sentiments  religieux  et  ne 
s'en  cachaient  point.  Certes,  mais  de  quel  nom,  vrai- 
ment, qualifier  les  braves  gens  que  Mgr  Andrieu,  cardi- 
nal-archevêque de  Bordeaux,  suppose  capables  d'avaler 
les  jolies  histoires  qu'il  raconte  à  ses  ouailles,  dans  une 
lettre  où  il  recommande  la  participation  à  ce  pèleri- 
nage ? 

Je  passe  sur  des  événements  qui  se  sont  certainement 
produits  lors  de  la  bataille  de  Tolbiac,  au  temps  des 
croisades  et  à  celui  de  Jeanne  d'Arc.  Comme  les  témoi- 
gnages contemporains  font  plutôt  défaut,  il  vaut  mieux 
croire  ce  qu'en  dit  Mgr  Andrieu  que  d'y  aller  voir  et 
remercier  saint  Michel  d'avoir  bien  voulu,  à  ces  diffé- 
rentes époques,  se  souvenir  de  ce  qu'il  oublia  le  jour  de 
la  bataille  de  Charleroi  :  à  savoir  qu'il  est  l'ange  gar- 
dien de  la  France. 

Mais  nous  arrivons  à  des  événements  plus  récents,  et 
ici  il  faut  que  je  cite.  Je  donne  ma  parole  que  je  n'in- 
vente rien  et  que  je  reproduis  fidèlement  ce  qu'on  a  pu 
lire  dans  tous  les  journaux  cléricaux  du  Sud-Ouest  : 

Saint  Michel  a  gardé  la  France  pendant  la  dernière 
guerre  de  Chine.  Un  Français  de  marque,  Mgr  Favier,  et 
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quelques-uns  de  ses  compatriotes,  allaient  périr  dans  la 
cathédrale  assiégée,  lorsque  tout  à  coup  les  Boxers  prirent 
la  fuite.  Ils  avaient  vu  au  sommet  de  l'église  un  guerrier, 
armé  de  pied  en  cap,  ayant  deux  grandes^  ailes  blanches  et 
tenant  une  épée  en  main.  C'était  saint  Michel. 

On  voit  combien  il  était  inutile  d'envoyer,  à  l'époque, 
un  corps  expéditionnaire  en  Chine.  Car  même  en  admet- 
tant que  nos  seigneurs  Andrieu  et  Favier  aient  rêvé,  il 
est  démontré  qu'il  suffisait  de  coller  deux  ailes  blanches 
à  M.  Pichon  et  de  le  placer  à  f  opposé  de  la  position 
stratégique  qui  fut,  paraît-il,  la  sienne,  pour  que  les 
Boxers  décampent. 

Ces  Boxers,  d'ailleurs,  il  semble  bien  qu'ils  étaient  à 
proximité,  qu'ils  touchaient  même  la  cathédrale  dans 
laquelle  Mgr  Favier  allait  périr.  En  1914,  c'est  de  plus 
loin  que  saint  Michel  a  donné  des  ordres  aux  ennemis 
de  la  France  : 

Il  a  gardé  encore  notre  patrie,  à  la  bataille  de  la  Marne, 
lorsque,  de  la  basilique  de  Montmartre,  il  fit  signe  à  von 
Klùck  d'arrêter  sa  marche  sur  Paris  et  d'obliquer  vers 
l'Est  Le  bras  de  l'archange  saint  Michel  n'est  pas  rac- 
courci et  il  nous  semble  l'entendre  dire  à  la  France  chré- 
tienne: «Je  suis  ton  chevalier,  je  te  défendrai  et  tu  triom- 
pheras- » 

On  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  dans  cette 
histoire  :  la  docilité  remarquable  avec  laquelle  le  pro- 
testant von  Klùck  a  obéi  a  un  archange  ou  la  longueur 
démesurée  du  bras  du  susdit  habitant  des  Cieux.  Mais 
pourquoi  Mgr  Andrieu,  qui  a  l'air  d'être  très  bien  avec 
lui  ne  prierait-il  pas  le  vaillant  archange  si  bien  dis- 
posé pour  nous  de  monter  sur  les  tours  de  la  cathédrale 
de  Reims  et  -de  faire  signe  aux  artilleurs  allemands 
d'envoyer  leurs  bombes  un  peu  plus  loin,  sur  la  cathé- 
drale de  Cologne,  par  exemple  ?  Ou,  ce  qui  serait  en- 
core mieux,  sur  Essen.  Avons-nous  le  droit  de  supposer 
que  si  Reims  continue  à  être  bombardé  et  si  1  usine 


Krupp  ne  Test  pas,  c'est  parce  que  tel  est  le  bon  plaisir 
de  saint  Michel  —  et  de  Mgr  Andrieu  ! 

Ce  serait  aussi  parce  que  telle  est  la  volonté  de  la 
Reine  du  Ciel.  Car  son  rosaire  est  tout-puissant.  Il  per- 
mit au  doux  Simon  de  Montfort  d  écraser  les  Albigeois 
et  leurs  a  doctrines  perverses  ». 

Et  la  Vendée,  notre  illustre  voisine,  trouva  dans  la  même 
dévotion  le  secret  de  se  montrer  héroïque  devant  les  hordes 
révolutionnaires.  Après  avoir  invoqué  Notre-Dame  du  Gros- 
Chêne,  les  dignes  compagnons  d'armes  de  Cathelineau,  de 
Lescure,  de  Charette  et  de  Larochejaquelin  se  rendaient 
au  combat  le  chapelet  autour  du  cou,  et  quand  on  leur  di- 
sait :  «  Rends-toi  !  »  ils  répondaient  fièrement  :  «  Rends- 
moi  mon  Dieu  !  »  Dieu  et  patrie,  surtout  quand  cette  patrie 
s'appelle  la  France,  voilà  deux  trésors  qui  les  résument 
tous. 

Cette  glorification  des  hommes  qui,  pour  prouver  leur 
patriotisme,  «  plantèrent  un  couteau  dans  le  dos  de  la 
France  »,  et  s'enrôlèrent  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  ne 
s'imposait  peut-être  pas  par  le  temps  qui  court. 

Mais  nos  évêques  tiennent  à  montrer  qu'ils  n'ont  rien 
appris  ni  rien  oublié.  Après  ce  que  la  censure  a  laissé 
publier  à  celui  de  Bordeaux,  voici  ce  que  celui  de  Mon- 
tauban  répand  dans  son  diocèse  pour  remercier  sans 
doute  le  gouvernement  des  faveurs  qu'il  accorde  aux 
instituteurs  libres  : 

Certes,  vous  devez  avant  tout,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
pas  utilement  recevoir  les  sacrements  de  FEglise,  éloigner 
vos  enfants  des  écoles  où  leur  foi  serait  mise  en  péril  par 
l'enseignement  public,  les  exemples,  les  conversations  pri- 
vées de  plusieurs  ou  même  d'un  seul  maître. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  souligne,  c'est  l'évêque.  Après 
avoir  attaqué  l'enseignement  de  la  République,  il  incri- 
mine sa  politique  et  n'hésite  pas  à  compromettre  un  sou- 
verain ami  de  la  France.  Lisez  cette  phrase  formidable 
que  contient  le  papier  qu'il  fait  distribuer  : 


Ce  n'est  pas  la  cause  de  nos  écoles  chrétiennes  que  nous 
défendons,  mais  la  vôtre  et  celle  de  vos  enfants.  C'est 
aussi  la  cause  de  notre  chère  patrie.  Le  i"""  mars  1914,  nous 
étions  à...  où  nous  eûmes  Thonneur  de  rencontrer  dans  le 
palais  de  l'archevêque  le  roi  de...  Or,  au  cours  de  la  con- 
versation, le  roi  nous  dit  cette  parole,  qui  mérite  d'être  re- 
tenue par  quiconque  aime  la  France,  même  quand  la  vic- 
toire paraît  plus  que  jamais  devoir  couronner  bientôt  l'hé- 
roïsme de  nos  soldats  :  «  Monseigneur,  votre  pays  s'est  tué 
le  jour  où  il  a  chassé  le  Christ  des  écoles!  » 

J'ai  supprim^é  les  noms,  mais  ils  sont  imprimés  tout 
vifs  dans  la  circulaire  épiscopale. 

Un  monsieur  B...,  à  VEcho  de  Paris,  dénonce  tous  les 
jours  une  propagande  abominable  qui  serait  faite  dans 
le  pays  et  demande  qu'on  arrête  ses  auteurs.  On  com- 
mence à  comprendre  qui  il  pouvait  viser. 

Nous  qui  restons  partisans  de  la  liberté  d'écrire  et 
de  parler,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  poursuive  les 
glorificateurs  de  la  trahison  vendéenne,  les  insulteurs 
de  la  politique  et  des  institutions  de  la  France.  Mais 
est-ce  trop  demander  à  nos  gouvernants  que  de  per- 
mettre aux  républicains  de  se  défendre  ? 


6  décembre  1916. 


Leur  Union  sacrée 


Les  desseins  de  Dieu  sont  insondables.  Grâce  à  la 
procédure  d'extrême  urgence  imaginée  par  M.  Lefas 
j'ai  pu  faire  voter  par  la  Chambre  ma  proposition  rela- 
tive à  l'affectation  des  ecclésiastiques,  qui  sans  cela 
avait  de  fortes  chances  de  ne  jamais  être  discutée. 

Si  cette  aventure  devait  valoir  à  mon  ingénieux  col- 
lègue les  rancunes  de  quelques  desservants,  qu'il  s'en 
console  en  pensant  à  la  satisfaction  qu'en  éprouveront 
les  femmes  de  certains  mobilisés  quadragénaires,  qui  se 
plaignent  depuis  plus  de  deux  ans  d'avoir  vu  prendre 
par  de  jeunes  hommes  de  trente  à  trente-cinq  ans  des 
emplois  d'infirmiers  et  de  brancardiers  qui  revenaient 
normalement  à  leur  maris. 

Cette  satisfaction,  dont  j'ai  de  nombreux  témoignages, 
me  consolerait  en  tout  cas,  s'il  en  était  besoin,  des  re- 
proches virulents  que  m'a  adressés  M.  Groussau. 

L'expression  ((  bouffer  du  curé  »  serait-elle  de  mon 
cru,  qu'on  ne  voit  pas  trop  en  quoi  en  serait  plus  justifié 
le  maintien  à  l'abri  de  jeunes  célibataires,  pendant  que 
tous  les  jours  des  pères  de  famille  de  quarante-cinq  ans 
sont  exposés  à  la  mort. 

Mais  en  entendant  M.  Groussau  s'indigner  contre  ces 
mots  qu'on  m'avait  décochés  et  auxquels  j'avais  ré- 
pondu, je  songeais  que  ce  collègue  ^vait  grandement 
tort  d'oublier  que  s'il  est  un  p^ersonnage  considérable 
parmi  les  catholiques,  il  n'est  cependant  pas  tout  le 
parti  clérical.  Et  je  pensais  que,  sans  doute,  il  n'apporte 
aux  feuilles  de  son  parti  que  l'attention  superficielle 
qu'il  avait  bien  voulu  accorder  à  mon  article. 

Car  si  «  bouffer  du  curé  »  le  choque,  que  devrions- 
nous  dire,  nous,  des  bottées  d'injures  et  d'accusations 
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infamantes  que  la  presse  de  sacristie  n'a  cessé  de  dé- 
verser sur  les  socialistes,  sur  la  République,  sur  le  Par- 
lement, sur  n'importe  quel  républicain  manifestant  la 
volonté  de  défendre  ses  convictions  ? 

La  guerre  n'a  fait  que  rendre  plus  familier  à  la  réac- 
tion l'emploi  de  l'abominable  moyen  de  polémique  dont 
elle  ne  cessa  d'user  contre  les  républicains.  Après  Gam- 
betta,  Ferry,  Rouvier,  Combes,  Caillaux,  et  j'en  passe, 
c'est  nous  maintenant  qui  sommes  des  traîtres.  Si  nous 
approuvons  le  message  de  M.  Wilson,  on  ne  nous  dit 
pas  que  nous  sommes  dans  l'erreur,  que  nous  nous  trom- 
pons. Non  !  nous  sommes  des  traîtres,  c'est  sciemment 
que  nous  servons  l'intérêt  de  l'ennemi. 

Voyez  plutôt  ce  que  vient  d'écrire  le  général  Cherfils, 
dans  VEcho  de  Paries,  avec  la  même  encre  qui  glorifia 
la  guerre  «  saignée  qui  rétablit  la  santé  morale  des  peu- 
ples congestionnés  de  mauvais  désirs  »  : 

Les  flûtes  pacifistes  de  l'Amérique,  dont  le  concert  a  été 
provoqué  par  l'offre  allemande,  servent  d'ailleurs  à  ce  point 
les  intérêts  boches,  qu'elles  ont  trouvé  sur  les  bancs  socia- 
listes de  la  Chambre  rançaise  un  inqualifiable  écho. 

Vous  entendez  :  l'intérêt  allemand  trouve  forcément 
un  écho  chez  cent  députés  socialistes  français.  Ce  n'est 
pas  parce  que  le  message  de  M.  Wilson  affirmait  des 
idées  que,  à  tort  ou  à  raison,  nous  croyons  justes,  que 
nous  l'avons  approuvé.  Non,  c'est  parce  que  nous  avons 
vu  qu'il  servait  l'intérêt  allemand  ! 

Et  cette  incroyable  injure  à  cent  députés  français 
que  la  censure  a  laissé  passer  était  suivie  de  trois  lignes 
qu'elle  avait  blanchies.  Imaginez  les  aménités  que  le 
brave  général  avait  dû  se  permettre  et  les  sentiments  de 
fraternité  à  notre  égard  que  la  guerre  a  développés  dans 
son  cœur  ! 

Aussi  lorsque  M.  Piou  profère  que  j'ai  fait  rompre 
l'union  sacrée  contre  lui  et  ses  amis,  il  nous  la  bâille 
belle.  L'union  sacrée  comportait  déjà  le  droit  pour  la 


Croix  des  Côtes-du-Nord  d'imprimer  que  Jaurès  «  pré- 
para la  guerre  et  pactisa  avec  Tennemi  ».  Elle  exigeait 
par  contre  trois  ans  de  prison  pour  ceux  qui  entendant 
des  propos  de  ce  genre,  se  permettaient  de  rappeler  que 
jadis  des  capitalistes  français,  pour  éviter  l'impôt  in- 
dispensable à  la  défense  nationale,  portèrent  leurs  fonds 
à  des  banques  suisses  ou  belges  qui  en  alimentèrent  des 
entreprises  allemandes. 

Voilà  maintenant  qu'il  aurait  fallu  que  l'union  sacrée 
comportât  aussi  la  mise  à  l'abri,  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre,  de  douze  mille  gaillards  qui  profitaient  du  pri- 
vilège que  la  République  leur  avait  accordé  pour  la  sa- 
per dans  l'esprit  des  malheureux  blessés  qu'ils  avaient 
mission  de  soigner  et  non  d'importuner. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'un  pauvre  homme,  qui  s'obstine 
depuis  vingt  ans  à  tailler  un  trône  à  coups  de  rasoir, 
soutient  cette  thèse,  que  les  républicains  pourraient  se 
décider  à  l'accepter.  Au  contraire. 

Mais  je  laisserai  le  prophète  du  raspoutinisme  inté- 
gral à  ses  lamentations  réjouissantes,  pour  dire  à 
M.  Garapon  combien  je  regrette,  avec  lui,  que  le  nommé 
«  on  »  n'ait  pas  déposé  son  amendement,  relatif  aux 
députés  mobilisables.  Nous  avions  préparé  avec  Mayéras 
un  sous-amendement  qui  aurait  permis  à  notre  cama- 
rade de  bien  poser  le  problème. 

M.  Garapon  conviendra  avec  moi  qu'il  n'est  jamais 
trop  tard  pour  bien  faire.  Il  a  certainement  quelque 
influence  sur  M.  Barrés  ;  qu'il  le  décide  donc  à  ficher, 
une  bonne  fois  pour  toutes,  la  paix  aux  morts  et  à  s'oc- 
cuper  de  députés  qui  sont  trop  vivants. 

Et  si  le  grand  patriote  recule  devant  ce  devoir  impé- 
rieux, pourquoi  M.  Groussau  ne  prierait-il  pas  son  ami 
M.  Joseph  Denais  de  faire  l'opération  ?  L'Action  libé- 
rale n'a  pas  d'orateur  plus  qualifié  pour  la  tenter  ! 
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Dans  la  Fourmilière 


Avez-vous  jamais  donné  du  pied  dans  une  fourmi- 
lière ?  Si  oui,  vous  connaissez  l'impression  que  je  res- 
sens. 

Tudieu,  quel  remue-ménage  !  Mais  c'est  en  vain  que 
du  prophète  du  raspoutinisme  intégral  aux  curés  de  la 
Croix,  en  passant  par  Tineffable  Beaunier,  sans  oublier 
les  petits  aboyeurs  des  sacristies  provinciales,  tout  ce 
monde  se  démène,  hurle,  vitupère,  mon  soulier  refuse 
de  s'émouvoir.  Il  n'arrive  pas  à  se  convaincre  qu'il  a 
commis  une  mauvaise  action.  Au  contraire  ! 

Car,  pour  la  défense  de  leur  cause,  les  plumitifs  des 
feuilles  cléricales  mentent  avec  une  telle  impudence, 
que  je  ne  puis  pas  me  persuader  de  la  sincérité  de  leur 
indignation. 

Encore  qu'elle  fût  en  contradiction,  non  seulement 
avec  rexistence  guerrière  de  certains  de  leurs  papes, 
comme  Jules  II,  mais  surtout  avec  la  politique  de  pro- 
vocations pangermanistes  et  nationalistes  que  leurs  me- 
neurs pratiquèrent  dans  tous  les  pays  pendant  trente  ans, 
je  n'aurais  pas  mieux  demandé  que  de  m'incliner  bien 
bas  devant  le  scrupule  qui  doit  être,  paraît-il,  celui  des 
prêtres  du  Christ  :  ne  pas  s'exposer  à  verser  d'autre 
sang  que  le  leur. 

Mais  d'abord  si  la  loi  devait  admettre  ce  scrupule 
pour  le  prêtre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  un  citoyen,  qui 
aurait  toujours  flétri  la  saignée  internationale  que  glo- 
rifiait le  bon  chrétien  Cherfils,  ne  pourrait  pas  l'invo- 
quer lui  aussi. 

Ensuite  nos  bons  apôtres  du  nationalisme  clérical 
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avaient  préféré  adopter  une  double  attitude  qui  devait, 
pensaient-ils,  leur  rapporter  un  double  profit.  Il  y  avait 
dans  les  corps  combattants  les  ecclésiastiques  des  clas- 
ses 1907  et  postérieures.  Personne  ne  conteste  qu'ils 
aient  fait  leur  devoir  comme  les  autres  citoyens  fran- 
çais, mais  la  presse  cléricale,  au  lieu  de  protester  contre 
l'obligation  qui  leur  était  faite  de  verser  un  autre  sang 
que  le  leur  préférait  glorifier  leurs  faits  d'armies  de  fa- 
çon plutôt  encombrante. 

Puis,  tout  en  ayant  la  prétention  de  faire  profiter 
toute  la  corporation  de  la  gloire  recueillie  seulement  par 
une  partie  d'entre  elle,  on  trouva  bon  d'invoquer  des 
textes  de  lois  périmés  pour  mettre  à  l'abri  les  ecclésias- 
tiques des  classes  1906  et  antérieures. 

Alors,  quand  j'ai  vu  faire  si  bon  marché  du  scrupule 
de  conscience  pour  les  prêtres  de  vingt-sept  ans  et  au- 
dessous,  comment  pourrais-je  croire  à  la  profondeur  de 
ce  scrupule  pour  ceux  de  vingt-huit  ans  et  au-dessus  ? 
Si  c'était  là  une  loi  de  l'Eglise,  elle  aurait  d'abord  valu, 
c'est  évident,  pour  Jules  II,  mais  actuellement  elle  vau« 
drait  pour  tous  les  prêtres,  quel  que  soit  leur  âge  et  non 
pour  certains  d'entre  eux  seulement. 

Si  j'avais  pu  penser  autrement  j'aurais  bien  été  obligé 
de  modifier  mon  sentiment  depuis  que  j'ai  lu,  dans  la 
Croix,  ks  mensonges  de  ce  joyeux  curé  qui,  par  anti- 
phrase, signe  Franc. 

A  l'en  croire,  tous  les  membres  du  clergé  qui  ont 
moins  de  trente-six  ans  sont  dans  l'infanterie.  Il  y  a  là 
un  mensonge  flagrant.  Le  rapport  Chéron,  qui  n'est  pas 
suspect,  prouve  que  c'est  jusqu'à  la  classe  1906  que  les 
ecclésiastiques  ont  été  affectés  au  service  de  santé. 

Mais  le  brave  Franc  a  l'air  de  trouver  tout  à  fait 
justifié  le  versement  de  membres  du  clergé  dans  l'in- 
fanterie. Il  chicane  seulement  sur  Tâge  de  ces  combat- 
tants. Alors  pourquoi  diable  tant  de  cris  contre  mon 
amendement  qui,  pour  l'instant,  ne  ferait  qu'ordonner 


une  situation  qui  soi-disant  existerait  déjà  ?  Et  s'il  ^st/ 
permis  de  faire  un  combattant  d'un  prêtre  de  trente-six 
ans,  pourquoi  le  jour  où  l'on  relèverait  des  infirmiers 
professionnels  de  quarante  ans,  ne  pourrait-on  pas  en 
faire  autant  pour  des  ecclésiastiques  du  même  âge  ? 

C'est  en  vain  que  la  presse  cléricale  dénature  les  faits 
et  les  chiffres  commie  les  députés  et  sénateurs  catholi- 
ques falsifient  et  tronquent  mes  écrits.  La  vérité  n'en  est 
pas  moins  connue. 

Il  y  a,  d'après  les  chiffres  fournis  par  le  ministère  de 
la  guerre  lui-même,  16.020  ministres  des  cultes  dans  le 
service  de  santé,  dont  11.827  du  service  armé  et  4.194 
du  service  auxiliaire.  Ceux  du  service  armé  allant  de  la 
classe  1906  à  la  classe  1889.  Mon  amendement  n'en  sor- 
tira pas  les  ecclésiastiques  auxiliaires  et  R.  A.  T.,  comme 
le  prétendent  mensongèrement  toutes  les  pieuses  feuilles 
pour  qui  le  mensonge  est  un  péché.  En  vertu  de  la  loi 
Dalbiez  ces  ministres  des  cultes,  comme  n'importe  quel 
autre  mobilisé  de  leur  catégorie,  peuvent  demeurer  dans 
un  emploi  sédentaire. 

Mais  mon  amendement  doit  mettre  fin  à  l'anomalie 
qui  voulait  de  jeunes  hommes  de  trente  ans  à  l'abri, 
pendant  que  des  pères  de  famille  de  quarante-cinq  ans 
sont  tous  les  jours  exposés  à  la  mort. 

Que  le  vote  d'une  mesure  aussi  justifiée  ait  soulevé  de 
telles  colères,  cela  prouve  quels  espoirs  s'étaient  ancrés 
dans  l'esprit  du  parti  qui  clame  depuis  vingt-neuf  mois 
qu'il  sera  le  profiteur  de  la  guerre.  Seulement  pour 
pousser  les  républicains  hors  de  chez  eux.  Tartufe  une 
fois  de  plus  n'aura  pas  eu  la  manière  ! 


21  février  19 17. 


